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RD Congo : L'insécurité ralentit la lutte 
contre l'épidémie d'Ebola

L’O r g a n i s a t i o n 
mondiale de la 
santé (OMS) a 
suspendu ses ac-

tivités à Beni, qui lui sert de 
quartier général pour “toute 
son opération” de lutte contre 
Ebola, après le massacre d’une 
vingtaine de personnes samedi 
22 septembre en pleine ville.

“Nous avons constaté une 
augmentation de la fréquence 
et de la gravité des attaques 
menées par des groupes d’oppo-
sition armés au cours des der-
nières semaines (...) Nous som-
mes très préoccupés pour la 
sécurité de notre personnel”, a 
expliqué mardi 25 septembre 
le directeur général adjoint de 
l’OMS en charge des réponses 
d’urgence, Peter Salama, pré-
cisant toutefois que jusqu’à 
présent son personnel n’avait 
pas été visé.

“Une situation 
potentiellement 

désastreuse”

Les habitants ont de leur 
côté organisé des journées “ville 
morte” pour protester contre 
cette nouvelle tuerie attribuée 
par les autorités au “terrorisme” 
du groupe armé d’origine ou-
gandaise ADF.

De fait, les équipes de l’OMS 
n’ont pu établir lundi 24 sep-
tembre que 20% des contacts 
qu’elles avaient prévus, a pré-
cisé M. Salama. Une autre 
ville, Butembo, pourrait égale-
ment être déclarée “ville morte” 
par solidarité avec Beni, a-t-il 
ajouté.

“Si nous voyons des enterre-
ments non sécurisés sur lesquels 
nous ne pouvons pas intervenir 
et des personnes présentant des 
symptômes auxquelles nous ne 
pouvons pas avoir accès, nous 
pourrions assister à une dété-
rioration très rapide de la situa-
tion”, a prévenu M. Salama.

“Nous sommes extrêmement 
préoccupés du fait que plusieurs 
facteurs puissent se combiner 
au cours des prochaines se-
maines ou mois pour créer une 
situation potentiellement dé-
sastreuse”, a-t-il averti.

Cette dixième épidémie 
d’Ebola sur le sol congolais - 
qui a tué 101 personnes jusqu’à 
présent sur 150 cas - a été décla-
rée le 1er août à Mangina dans la 
province du Nord-Kivu.

Le responsable de l’OMS 
a également souligné son in-
quiétude face au “niveau de 
résistance et de méfiance des 
communautés”.

“Bien que la majorité des 
communautés ait accepté les 
interventions” humanitaires 
contre Ebola, “nous voyons des 
poches de forte résistance”, 
avec notamment un cas dans les 
environs de Beni, “qui est res-
ponsable d’une grande partie 
des cas enregistrés au cours des 
deux dernières semaines”.

Le risque de propagation 
désormais “très élevé”

Vendredi 28 septembre, 
l’OMS a relevé d’un cran le ris-
que de propagation de l’épidé-
mie, le jugeant désormais “très 
élevé” aux niveaux national et 

régional.
L’OMS explique avoir modi-

fié “son évaluation des risques 
de l’épidémie d’Ebola en RDC 

(...) en raison des facteurs de ris-
que potentiels de transmission 
d’Ebola aux niveaux national 
et régional, dont les liaisons de 
transport et les mouvements de 
population”.

“Comme le risque de propa-
gation nationale et régionale est 

très élevé, il est important que 
les provinces et les pays voisins 
renforcent leurs activités de 
surveillance et de prépara-

tion”, a souligné l’OMS, tandis 
que Peter Salama a signalé que 
l’Ouganda était désormais “con-
fronté à une menace imminen-
te”, avec l’apparition de cas 
près de la frontière, à Tchomia, 
proche du lac Albert.

  AH

L’Union européenne (UE) a décidé de remettre un total de 
100.000 euros à la Croix-Rouge pour financer ses activités 

de prévention de l’épidémie d’Ebola au Rwanda et en Ouganda, 
a-t-elle annoncé jeudi 27 septembre dans un communiqué.

L’UE donnera ainsi 60.000 euros à la Croix-Rouge d’Ouganda 
et 40.000 à celle du Rwanda, deux pays qui ne sont pas touchés 
par l’actuelle épidémie qui sévit en RDC voisine.

Ce soutien “permettra de mener des actions nécessaires pour 
empêcher l’épidémie de traverser les frontières”, a expliqué le 
Commissaire européen à l’aide humanitaire et à la gestion des 
crises, également coordinateur du dossier Ebola, Christos Stylia-
nides.  AH

Une nouvelle tuerie à Beni (est de la RDC) et une grève générale de la population locale protestant contre 
l’insécurité freinent considérablement la lutte contre l’épidémie d’Ebola qui y sévit, a mis en garde l’ONU.

L'UE soutient les Croix-Rouges 
d'Ouganda et du Rwanda
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Une volontaire de la Croix-Rouge explique aux enfants comment se protéger d’Ebola

Si vous recevez L’Angle Humanitaire par le biais d’un tiers, 
contactez-nous pour recevoir votre propre édition gratuite :

contact@lejournaldudeveloppement.com
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Madagascar : Le retour de la peste

La peste a fait ses 
premières vic-
times de l’année 
à Madagascar où 

les autorités sanitaires 
ont annoncé avoir recensé 
depuis août quatre cas de 
contamination mortelle 
par le bacille, qui avait tué 
plus de 200 personnes l’an 
dernier.

Le premier cas mortel a été 
identifié à Fiadanana, à environ 
300 km au sud de la capitale 
Antananarivo, le second dans 
le district d’Ambalavao (sud), à 
près de 500 km de la capitale. 
Les deux dernières victimes 
sont un couple de quadra-
génaires décédés mardi 18 
septembre dans le district de 

Miarinarivo (centre).
Seize cas ont été recensés 

dans le pays depuis le mois 
dernier, dont cinq confirmés, a 
indiqué samedi 22 septembre le 
ministère de la Santé.

“Pour l’instant, nous contrô-
lons la situation, on est sur la 
bonne voie”, a déclaré le minis-
tre malgache de la Santé Yoël 
Rantomalala.

“Les leçons” de 
l’épidémie de 2017

La peste est endémique sur 
la Grande Ile et réapparaît 
presque chaque année depuis 
1980 dans les zones rurales, à la 
faveur de la saison des pluies.

L’an dernier, l’épidémie 
s’était exceptionnellement pro-

pagée aux grandes zones ur-
baines, dont Antananarivo, pre-
nant de cours les autorités. Elle 
avait causé un vent de panique 
au sein de la population, notam-
ment dans la capitale où les 
pharmacies avaient été prises 
d’assaut par les clients en quête 
de masques et d’antibiotiques.

La contamination avait été 
finalement déclarée sous con-
trôle fin novembre, après avoir 
fait plus de 200 morts.

“On a tiré les leçons de l’épi-
démie de l’an dernier”, a assuré 
M. Rantomalala, “l’an dernier 
au mois de septembre, on avait 
déjà eu 54 cas confirmés”.

“Pour l’heure, il n’y a pas lieu 
de parler d’épidémie ni de res-
triction de toute réunion publi-
que”, a pour sa part assuré la re-

présentante de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), 
Charlotte Ndiaye.

Mises en garde 
de l’OMS

En février, l’OMS avait mis 
en garde contre l’épidémie de 
peste de cette saison, estimant 
qu’elle risquait “d’affecter da-
vantage Madagascar et même 
de déborder dans les pays voi-
sins et au-delà”.

La bactérie de la peste, qui 
se développe chez les rats, est 
véhiculée par les puces. Chez 
l’homme, la forme pulmonaire 
de la maladie - transmissible 
par la toux - peut être fatale en 
seulement 24 à 72 heures.  

Le nouveau bilan de l'épidémie de choléra qui sévit depuis 
juillet au Niger s’est alourdi à 67 décès sur 3.400 cas enregis-
trés en date du 20 septembre, a indiqué le ministère de la 

Santé, mardi 25 septembre.
Le précédent bilan, donné le 10 septembre par le Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires de l’ONU (OCHA), faisait 
état de 55 décès confirmés sur 2.752 cas.

L’épidémie, d’abord déclarée dans la région de Maradi (sud 

Niger : Le bilan de l'épidémie de choléra 
s'alourdit à 67 décès sur 3.000 cas

du Niger) avec actuellement 55 décès et 3.232 cas recensés, s’est 
ensuite étendue à celles de Dosso (sud-ouest), Tahoua (ouest) et 
Zinder (centre-sud).

La riposte contre la maladie est menée par les services locaux, 
avec l’appui de l’OMS, l’Unicef, MSF-France et la coopération 
italienne, a indiqué le ministère de la Santé.

L’Union européenne et l’Italie ont apporté une aide médicale  
aux victimes.  

L’information à la carte
Les Alertes
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Activités des humanitaires et du gouvernement, 
financements, sécurité, initiatives, etc.
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Médicaments "douteux ou périmés" : 
Des grossistes nigériens sanctionnés 

Six centrales pharma-
ceutiques - des socié-
tés grossistes - sont 
visées par la mesure 

de fermeture “immédiate”, pour 
“absence de contrôle de qua-
lité” des médicaments avant 
leur mise en vente, “absence 
de destruction de produits péri-
més” et “réapprovisionnement 
douteux”.

Le ministère leur reproche 
également “d’approvisionner 
des dépôts pharmaceutiques 
illégaux” ou de ravitailler des 
vendeurs “ambulants”. Ces 
sanctions ont été prises à l’issue 
d’“inspections” menées par le 
ministère, explique un commu-
niqué.

13 tonnes de faux 
médicaments importées

Six autres centrales ont éco-
pé de “mises en demeure” et 
sont sommées de “se conformer 
à la réglementation dans les 
meilleurs délais” sous peine 
de “fermeture”, prévient le mi-
nistère.

En novembre, la police ni-
gérienne avait saisi plus de 13 
tonnes de faux médicaments 
acheminées à Niamey depuis 
l’Inde via un port ghanéen.  

Ces faux médicaments, des-
tinés au marché local, avaient 
été commandés par des opéra-

teurs avec “la complicité” d’un 
agent “corrompu” d’une société 
officiellement agréée dans la 

distribution de produits phar-
maceutiques, selon les services 
de répression du trafic illicite 
des stupéfiants du Niger.

Le marché des faux médica-
ments est florissant au Niger 
mais aussi dans d’autres pays 
d’Afrique où ils sont vendus à 
la criée, sur les marchés ou à 
même le sol près de pharmacies 
officielles.

“Une situation 
alarmante” 

Depuis des décennies, syndi-
cats et propriétaires des phar-
macies demandent aux autori-
tés de démanteler les réseaux 
de trafiquants, derrière lesquels 
se cachent parfois d’influents 
commerçants.

En 2017, quatorze établisse-
ments privés de santé avaient 
également été fermés par les 
autorités pour non conformité 
à loi.

Le ministre nigérien de la 
Santé, Idi Illiassou, avait dé-
peint “une situation alarmante” 
dans le secteur privé de la santé 
du Niger: “la réglementation, 
la législation et les procédures 
d’ouvertures des établissements 
ne sont pas respectées”.

  AFP

Le ministère nigérien de la Santé a ordonné mercredi 19 septembre la fermeture de plusieurs “centrales phar-
maceutiques” privées de Niamey notamment pour distribuer des médicaments “douteux ou périmés”.
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Un vendeur ambulant à Niamey

Près de 200 cliniques 
clandestines au Bénin 
ont été fermées en moins 

de deux semaines par les autori-
tés, et leurs promoteurs placés 
sous mandat de dépôt pour 
exercice illégal de la médecine, 
a indiqué la police, jeudi 27 
septembre.

Selon une source proche de 
la direction de la santé publi-
que, une centaine de ces établis-
sements opérait dans la ville 

Bénin : 200 cliniques clandestines fermées
de Cotonou et une soixantaine 
dans le département du Plateau 
(sud-est du pays). 

Seuls 30% des centres 
privés sont reconnus

Le ministère de la Santé 
a répertorié 2.614 centres de 
santé privés installés au Bénin 
dont seulement 787, soit 30%, 
ont officiellement reçu une au-
torisation.

Les autres avaient jusqu’au 
31 août pour se mettre en con-
formité dans le cadre d’un 
programme d’assainissement 
du secteur.

Selon le sociologue Patrice 
Gbètchégnon, ces cliniques se 
sont développées depuis une 
vingtaine d’années, surtout en 
milieu urbain, pour répondre 
aux besoins des populations les 
plus démunies.

“Au cours de la décennie 

(1990-2000), l’exercice des 
professions médicales a connu 
une expansion à la faveur de 
l’ouverture démocratique du 
pays et surtout du gel des re-
crutements dans la fonction 
publique des professionnels 
formés dans le domaine de la 
santé”, a-t-il souligné, notant 
aussi une absence de réglemen-
tations régissant l’exercice de la 
médecine privée.

  Xinhua
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Niger : Les inondations font 42 morts 
et plus de 200.000 sinistrés

Depuis le début 
de  la  saison 
des pluies, 42 
personnes sont 

mortes au Niger dans des 
inondations qui ont frappé 
particulièrement le nord 
désertique du pays, se-
lon un bilan communiqué 
jeudi 27 septembre par 
l’ONU.

La situation des inonda-
tions à la date du 16 septembre 
fait état de “42 pertes en vies 

humaines” et “204.983 per-
sonnes sinistrées” depuis juin, 
a précisé le Bureau des affaires 
humanitaires de l’ONU (OCHA) 
à Niamey.

En outre, les eaux ont détruit 
16.992 maisons, décimé 31.130 
têtes de bétail et englouti 7.579 
hectares de cultures de mil et 
de haricot.

Un précédent bilan onusien, 
dressé le 28 août, faisait état de 
36 morts et 130.468 sinistrés.

La région de Dosso, dans 
l’ouest du pays, a enregistré 

63.628 sinistrés; celle d’Agadez, 
dans le nord, 60.555; Maradi 
dans le centre, 38.316; et Zinder, 
dans le centre-est, 22.541, selon 
l’agence onusienne.

Niamey épargnée

Cette année, la capitale, Nia-
mey, où les victimes étaient 
souvent nombreuses, a été 
épargnée, du fait notamment 
de la construction de digues qui 
ont mis des milliers de riverains 
à l’abri des crues mortelles du 

fleuve Niger, selon les auto-
rités.

La saison des pluies tire à 
sa fin au Niger. En dépit de sa 
courte durée - au plus trois mois 
- et de la faiblesse des précipita-
tions, ce pays fait face depuis 
plusieurs années à des inonda-
tions, y compris dans les zones 
très désertiques du nord.

En 2017, 56 personnes 
avaient péri dans des inonda-
tions qui avaient affecté plus 
de 206.000 personnes, selon 
l’ONU.  Agences

Cinq personnes ont été tuées et plus de 500 maisons se sont ef-
fondrées après des pluie diluviennes dimanche 23 septembre 

à Bangui, selon un bilan dressé par le ministère centrafricain de 
l’Action humanitaire.

Le ministère a annoncé un plan de secours aux victimes com-
prend non seulement des vivres, mais aussi l’aménagement des 
espaces et le curage des canaux d’évacuation d’eau.  

P lus de 100.000 personnes sont affectées par des inondations 
au Mali, où “la coordination de la réponse est en cours”, a 

indiqué mardi 25 septembre le Bureau de l’ONU pour les affaires 
humanitaires (OCHA).

“Les pluies torrentielles et les inondations ont déjà touché 
105.000 personnes à travers le pays, presque 10 fois plus qu’en 
2017, année où 11.000 personnes avaient été affectées”, rapporte 
OCHA.

Tombouctou, Ségou, Gao, Sikasso et Kidal sont les régions les 
plus sinistrées, selon l’ONU. 

Une évaluation effectuée par les autorités locales et les acteurs 
humanitaires indiquent que “la nourriture, l’eau, l’assainissement, 
l’hygiène, les abris et les articles ménagers de base sont les prin-
cipaux besoins”, ajoute OCHA. 

Beaucoup des familles sinistrées ont trouvé refuge dans des 
écoles, poursuit OCHA.  AH

Mali : 100.000 sinistrés

Centrafrique : 5 morts

De fortes pluies et des vents violents ont fait six morts, mercredi 
19 septembre à Touajil, à 650 km au nord de Nouakchott, a 

rapporté l’Agence mauritanienne d’information (AMI) citant le 
gouverneur de la province.

“Ces pluies, qui ont également provoqué la chute de certaines 
habitations en banco à Twajil, n’ont pas causé de dommages à 
Zouerate et F’derick”, a indiqué le gouverneur, Isselmou Ould 
Sidi.

Environ 800 ménages ont aussi été touchés à Bassiknou, ex-
trême est mauritanien, près de la frontière avec le Mali, a encore 
rapporté le gouverneur. 

Mauritanie : Six morts

Des montées des eaux survenues jeudi 20 et vendredi 21 sep-
tembre en Côte d’Ivoire ont fait au moins trois morts et près 

de 3.000 sinistrés, selon des sources sécuritaires.
Trois jeunes élèves qui se baignaient dans une rivière dans la 

localité de Bettié (département d’Abengourou, est) sont morts par 
noyade après une montée des eaux consécutive à une forte pluie.

Par ailleurs, les villes de Vavoua, Zuenoula et Bouaflé (centre-
ouest), ont été partiellement envahies par les eaux du fleuve Ban-
dama, sorti de son lit suite à des pluie diluviennes.

Près de 3.000 habitants ont été déplacés sur des sites provi-
soires.  Xinhua

Côte d'Ivoire : Trois morts
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Sauvetage en mer : L'Aquarius en péril

Médecins sans fron-
tières (MSF) a 
lancé jeudi un ap-
pel aux gouver-

nements du monde pour que le 
navire humanitaire Aquarius 
obtienne un pavillon après la 
décision du Panama de lui re-
tirer son immatriculation.

“Nous faisons appel à tous 
les gouvernements, pas seule-
ment européens, aux gouverne-
ments qui ont à coeur la vie des 
gens afin qu’un pavillon nous 
soit donné”, a déclaré Claudia 
Lodesani, présidente de MSF 
Italie. 

Le dernier navire 
humanitaire en 

Méditerranée centrale

“Nous voulons continuer à 
travailler en Méditerranée, la 
mer aujourd’hui la plus dan-
gereuse du monde, de façon 
transparente et en respectant la 
loi, comme nous avons toujours 
fait”, a-t-elle ajouté. 

Affrété par MSF et SOS Mé-
diterranée, l’Aquarius est le 
dernier navire humanitaire en 
Méditerranée centrale à recueil-
lir des migrants qui tentent 
la traversée clandestine vers 
l’Europe.

Mais il est resté bloqué pen-
dant une semaine au large de 
Malte avec 58 migrants à son 
bord, dont 17 femmes et 18 

mineurs, dans l’attente de les 
transborder sur un autre bateau 
dans les eaux internationales. 
Ce qui a été fait dimanche 30 
septembre. Car, s’il accostait, 
l’Aquarius aurait pu se voir 
interdire de reprendre la mer, 

depuis que le Panama, samedi 
22 septembre, l’a privé de son 
immatriculation, ce qu’avait 
déjà fait Gibraltar en août.

Selon un communiqué du 
gouvernement maltais, l’Aqua-
rius devrait maintenant faire 
route vers Marseille, son port 
d’attache dans le sud de la 
France. Mais il reste à savoir si 
la France l’acceptera, après un 
premier refus du gouvernement 
et du chef de l’Etat Emmanuel 
Macron.

“Les gens continuent à mou-

rir en mer, il n’est pas vrai qu’il 
n’y a plus de morts, simplement 
nous les voyons moins parce 
qu’il n’y a plus de témoins, nous 
sommes le dernier bateau”, a 
déclaré Claudia Lodesani. Selon 
elle, depuis le début de l’année 

“il y a eu 1.260 morts en Médi-
terranée”.

Pétition, 
manifestations

SOS Méditerranée a publié 
une pétition pour “rappeler 
aux Etats d’Europe leurs res-
ponsabilités en Méditerranée 
centrale” en prenant notam-
ment “toutes les mesures pour 
permettre à l’Aquarius de re-
prendre sa mission”.

Vendredi, l’ONG a appelé à 

une grande mobilisation citoy-
enne et à des rassemblements 
dans toute l’Europe le 6 octobre 
pour “sauver l’Aquarius”.

Ce jour-là, “une vague cito-
yenne orange, aux couleurs des 
gilets de sauvetage et de l’Aqua-
rius, est appelée à descendre 
dans la rue afin de soutenir les 
valeurs d’humanité portées par 
SOS Méditerranée et MSF”. 

“Les citoyens, marins, hu-
manitaires, secouristes, artis-
tes, intellectuels, associations, 
entreprises, mouvements reli-
gieux, syndicats et collectivi-
tés publiques sont invités à 
rejoindre les rassemblements 
pacifiques et apolitiques avec 
comme seul signe distinctif un 
t-shirt orange”, précise l’ONG, 
qui prévoit des regroupements 
à Berlin, Palerme, Paris, Mar-
seille et Lyon notamment.

Ces derniers mois, l’Aquarius 
“a été la cible de manoeuvres 
politiques visant à crimina-
liser ses équipes et à mettre 
un terme à sa mission vitale de 
sauvetage”, déplore SOS Médi-
terranée.

“Le retrait du pavillon de 
l’Aquarius est très inquiétant 
et représenterait une diminu-
tion dramatique des capacités 
de recherche et de sauvetage 
au moment précis où elles 
devraient être renforcées”, a 
réagi dimanche le HCR.

  Le JD avec agences

Xi
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L’Aquarius, au port de La Valette, le 15 août dernier

Médecins sans frontières et SOS Méditerranée, qui affrètent le navire de secours en mer l’Aquarius, ont lancé 
un appel à tous les pays pour obtenir un nouveau pavillon afin de reprendre les activités de secours des naufra-
gés. Les ONG ont lancé une pétition et invitent également à des rassemblements le 6 octobre dans toute l’Europe 
pour “sauver” l’Aquarius.
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Les chenilles légion-
naires, issues d’Amé-
rique du Sud et dé-
couvertes en Afrique 

en 2016, se propagent extrême-
ment rapidement et ont déjà 
été identifiées dans 44 pays 
sur le continent (contre 28 l’an 
dernier). 

Le directeur général du dé-
veloppement du Centre britan-
nique pour l’agriculture et les 
sciences biologiques (CABI), 
Dennis Rangi, explique la pro-
pagation de cette peste par l’ac-
célération des déplacements 
humains. 

Ces insectes, qui mangent 
les récoltes, pourraient avoir 
un effet dévastateur lorsqu’ils 
sont combinés à des conditions 
météorologiques imprévisibles, 
a-t-il déclaré mercredi 5 sep-
tembre en marge d’une confé-
rence agricole (African Green 
Revolution Forum) dans la 
capitale rwandaise. 

“Les saisons des pluies ne 
sont déjà plus très fiables, alors 
quand vous rencontrez un peu 
de sécheresse ou des fortes 
précipitations, en plus du lé-
gionnaire d’automne, il n’y a 
plus de récolte du tout”, a-t-il 
souligné. 

“La légionnaire d’automne 

La sécurité alimentaire menacée par les 
chenilles et les changements climatiques

ne se nourrit pas uniquement 
de maïs. Il va de culture en cul-
ture, et dévore tout végétal sur 

sa route”, s’inquiète le directeur 
de CABI, indiquant qu’elle a été 
retrouvée dans des cultures de 
pommes de terre, coton, riz, 
céréales, ou tabac. 

300 millions 
de personnes

Les recherches de son centre 
estiment que 300 millions de 
personnes sont menacées en 
Afrique et que l’insecte pourrait 
coûter entre 2,2 milliards et 5,5 
milliards de dollars aux 10 plus 
gros producteurs de maïs du 
continent.

L’Organisation pour l’ali-
mentation et l’agriculture 

(FAO) avait déjà alerté sur la 
propagation de cette chenille 
particulièrement nocive, “qui 

menace sérieusement la sécu-
rité alimentaire”.

“Tout cela est tellement 
nouveau”

Mais selon le représentant 
de la FAO pour l’Union Africai-
ne, Chimimba David Phiri, 
il est déjà trop tard pour se 
débarrasser définitivement de 
cette peste, puisque la chenille 
a développé des résistances aux 
pesticides. 

May-Guri Saethre, de l’Ins-
titut international d’agriculture 
tropicale (IITA), basé au Nige-
ria, reconnaît que les experts ne 
mesurent pas encore très bien 

les risques. 
“Il y a beaucoup de choses 

auxquelles nous ne savons pas 

encore répondre”, confie Mme 
Saethre, directrice adjointe de 
la recherche pour le développe-
ment à l’IITA. “Tout cela est 
tellement nouveau”. 

“Nous savons comment cela 
se passe en Amérique latine, 
mais nous ne savons pas com-
ment cela peut se modifier en 
Afrique. C’est un grand défi”, 
a-t-elle ajouté. 

Les experts pensent que la 
chenille légionnaire d’automne 
a été amenée en Afrique via des 
vols commerciaux en prove-
nance d’Amérique du Sud, 
notamment par des plantes 
importées.

  AFP

Les conditions météorologiques imprévisibles et la propagation des chenilles légionnaires d’automne qui dé-
truisent les cultures pourraient entraîner des “pénuries de nourriture” à travers l’Afrique, ont prévenu des experts 
réunis à Kigali. 

La chenille légionnaire d’automne

FA
O

Par Stacey Knott, 
à Kigali
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Un agriculteur dans une zone touchée par la sécheresse au Sénégal

En se basant sur des 
indicateurs comme 
les données pluvio-
métriques, Start Net-

work, dont sont notamment 
membres World Vision, Care, 
Alima, Médecins du Monde ou 
encore Action contre la Faim, 
pourra prévenir l’arrivée d’une 
sécheresse et apporter une 
réponse précoce pour en limiter 
les dégâts, explique Start Net-
work sur son site Internet.

Indemniser 200.000 
victimes

A travers ce mécanisme, ces 
organisations humanitaires 
pourront mobiliser plus rapi-
dement des financements afin 
de secourir et d’indemniser les 
victimes lors de la survenance 
de la sécheresse et non après le 
passage de celle-ci.

Sénégal : Un réseau d'ONG lance une 
police d'assurance contre la sécheresse

“Cette police d’assurance 
permettra aux agriculteurs et 
à leurs familles de protéger 
le bétail et d’autres biens de 
valeur avant que les effets les 
plus dévastateurs de la séche-
resse ne se fassent ressentir. 

Start Network pourrait aider 
plus de 200.000 personnes 
grâce à des indemnisations en 
espèces et aussi par la mise en 
place de projets nutritionnels 
ou agricoles”, a fait savoir un 
responsable du réseau.

Ce projet pilote, prévu pour 
s’élargir à la Mauritanie et au 
Mali, est financé par la Coo-
pération allemande et la Fonda-
tion Rockefeller.

  AH avec Agence Ecofin

O
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U

Start Network, un réseau mondial constitué d’une quarantaine d’organisations humanitaires, a annoncé qu’il 
mettrait en place une police d’assurance pour couvrir les risques liés à la sécheresse au Sénégal.

S’informer 
avant d’agir
Chaque semaine, les temps forts :
Analyses, Reportages, Interviews

L'actualité humanitaire

 en Afrique 
 dans le monde
Demandez un essai gratuit à : 
contact@lejournaldudeveloppement.com
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Unité de néonatalogie à Magaria

Taux de mortalité infantile "alarmants" 
dans le sud du Niger

Médecins sans 
f r o n t i è r e s 
(MSF) a aler-
té sur les taux 

de mortalité des enfants de 
moins de 5 ans à Magaria, 
dans le sud du Niger, où 
une moyenne de 10 décès 
par jour est observée.

Ces enfants souffrent de 
complications dues à des for-
mes graves de paludisme ou de 
malnutrition, a indiqué l’ONG 
dans un communiqué, mardi 
25 septembre.

“Depuis plus d’un mois, les 
équipes de soins pédiatriques 
de MSF luttent contre des taux 
de mortalité alarmants chez les 
enfants de moins de cinq ans à 
Magaria”, a expliqué l’ONG.

Au cours du mois dernier, 
MSF comptabilisait “une moy-
enne de 10 décès d’enfants 
chaque jour” au cours des 30 
derniers jours, a déclaré une 
porte-parole de l’organisation 
à Genève.

Dans la ville de Magaria, 
MSF gère une unité pédiatrique 

de l’hôpital de district de 435 
lits où un total de 11.100 enfants 
a été admis du 1er janvier au 31 
août, dont 3.311 de moins de 
cinq ans au mois d’août uni-
quement.

Les autorités ont démenti les 
propos de MSF.

“De janvier 2018 à mi-sep-
tembre, les formations sani-
taires du district de Magaria 
ont eu à notifier 67 décès dus au 
paludisme”, a déclaré sur plu-
sieurs télévisions locales Djer-
makoye Hadiza, la responsable 
du Programme gouvernemental 
de lutte contre le paludisme.

“Nous ne nous souvenons 
pas d’un tel afflux 

de patients”

En collaboration avec le 
ministère nigérien de la Santé, 
MSF prend actuellement en 
charge 730 enfants dans cette 
unité pédiatrique de Magaria, 
dont 208 sont dans un état 
critique.

“Jusqu’à maintenant, nous 
n’avons jamais vu quelque 

chose de similaire à cela et nous 
craignons que ce ne soit que la 
pointe de l’iceberg”, rapporte 

le responsable de programme 
MSF au Niger, Dorian Job. 
“Chaque année, approximative-
ment à cette même période, 
nous nous attendons à un pic 
de paludisme de même qu’à 
des niveaux élevés de malnutri-
tion, bien supérieurs aux seuils 
d’urgence. Mais nous ne nous 
souvenons pas d’un tel afflux 

de patients à l’hôpital”.
Les médecins de MSF ne 

pensent recevoir qu’un sixième 

des enfants qui ont besoin de 
soins.

Dans cette région du Niger 
qui compte 700.000 à un mil-
lion d’habitants, dont 20% 
sont des enfants de moins de 
cinq ans, l’hôpital de Magaria 
est la seule structure médicale 
accessible.

  AFP

Côte d’Ivoire / Un programme pour prévenir la toxicomanie en milieu scolaire

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Un programme de prévention de l’usage des drogues en milieu 
scolaire a été lancé mardi 11 septembre en Côte d’Ivoire où, 

selon les chiffres officiels, 12% de la population entre 15 et 64 ans 
consomme des stupéfiants.

Ce programme, dénommé “Unplugged”, a été initié conjointe-
ment par l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et le ministère ivoirien de l’Education nationale avec 
pour cible les jeunes de 12 à 14 ans et leurs parents.

“Ce programme est composé de 12 leçons que nous allons don-
ner aux enseignants. Ils pourront ainsi introduire un cours sur les 
addictions de manière générale et sur l’usage des drogues et leurs 
conséquences”, a expliqué  Babacar Jean-Pierre Diouf, chargé de 
programme à l’ONUDC.

Le programme, mis en oeuvre pour la première fois en Afrique 
francophone, a reçu le soutien financier de l’Union européenne.

“L’usage des drogues compromet toutes les performances sco-
laires et créé la violence”, a déploré M. Diouf, ajoutant qu’“un pri-
sonnier sur quatre en Afrique est en prison du fait de la drogue”. 

La Côte d’Ivoire, en plus d’être “un pays de transit et de trafic”, 
est devenue “un pays de consommation de drogues”, selon le Co-
mité interministériel ivoirien de lutte anti-drogue (CILAD).

En 2013, environ 50 tonnes de drogue d’une valeur de deux 
milliards de francs CFA (3 millions d’euros) en partance pour 
l’Europe ont été saisies à l’aéroport d’Abidjan. En 2016, huit 
tonnes de cocaïne destinées à la Côte d’Ivoire ont été interceptées 
en Bolivie.  Xinhua

La revue, directement dans votre boîte e-mail !

Si vous souhaitez recevoir L’Angle Humanitaire en pièce jointe par e-mail, 
écrivez-nous : contact@lejournaldudeveloppement.com
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Les adolescentes, grandes victimes des 
crises humanitaires

Plan International a 
mené trois enquêtes 
auprès d’adolescentes 
rohingyas dans un 

camp au Bangladesh, dans le 
bassin du lac Tchad ainsi qu’au 
Soudan du Sud, “trois régions 
particulièrement instables”, 
souligne l’ONG.

Ses rapports évoquent “ma-
riages forcés, kidnappings, 
violences et abus sexuels, escla-
vage” mais aussi “déscolarisa-
tion massive”.

Ainsi, les adolescentes du 
Soudan du Sud et dans les 
camps de réfugiés “surpeuplés” 
en Ouganda (où l’ONG a inter-
rogé 249 jeunes filles de 10 à 19 
ans) décrivent-elles “un con-
tinuum de violence, devenu la 
norme à la maison et dans la 
communauté”. 

“Ce n’est pas surprenant car 
le conflit au Soudan du Sud a 
été caractérisé par une cruau-
té rampante, y compris des 
niveaux de violence extrêmes 
contre les femmes et les en-
fants”, affirme l’ONG, selon 

laquelle “une adolescente sur 4 
a pensé à se suicider au moins 
une fois” dans l’année précé-
dant l’enquête. Plus des trois 
quarts (77%) ont confié ne pas 
avoir assez à manger. 

Insécurité, manque 
de nourriture

Dans le bassin du lac Tchad, 
affecté par “l’une des situations 
d’urgence humanitaire les plus 
graves au monde”, selon Plan 
International, “une adolescente 
sur trois ne se sent pas en sé-
curité chez elle, une sur cinq 
a été battue au cours du mois 
précédant l’enquête, une sur 
dix a été victime d’agression 
sexuelle...”

L’ONG a interrogé 449 filles 
au Nigeria, Niger, Cameroun, 
séparées de leur père du fait 
de la crise pour 67% d’entre 
elles et même des deux parents 
pour 30%. Elles ont confié leurs 
peurs jusqu’au sein de leurs 
foyers, le manque de nourriture 
(62%) qui les pousse à travailler 

dans le secteur informel, de 
bois de chauffe ou d’eau qui les 
oblige à parcourir de grandes 
distances et les expose d’autant 
plus aux risques de harcèlement 
ou violence. 

L’insécurité est un frein sup-
plémentaire à l’éducation, les 
jeunes filles n’osant plus em-
prunter le chemin de l’école, 
quand les agressions ne se 
déroulent pas au sein même 
de l’école. Et la scolarité est 
de toutes façons compromise 
par les “mariages précoces et 
forcés” - en moyenne à 14-15 
ans. Au Niger, 3 filles sur 4 sont 

mariées avant 18 ans.
Les fillettes rohingyas en 

exil au Bangladesh sont égale-
ment massivement privées 
d’éducation (72%) et racontent 
un quotidien similaire: faim, 

coups, viols, kidnapping, pros-
titution forcée.

Une fille de 13 à 15 ans sur 
cinq a été mariée de force, 
“2,5 fois plus que les garçons”, 
pointe l’ONG. 

Une adolescente bientôt 
mariée à “un inconnu” souligne: 
“Ils ne pouvaient pas le faire en 
Birmanie mais ici ils peuvent”.

  AFP

Les jeunes filles sont les grandes victimes des crises humanitaires. Mariées de force, abusées, privées d’école, 
elles sont vulnérables, avec “14 fois plus de risques de mourir que les garçons en période de conflits”, a alerté Plan 
International, lundi 24 septembre.

Une jeune fille rohingya dans un camp de Cox’s Bazar, au Bangladesh

H
CR

S’informer avant d’agir



L'Angle humanitaire

  Octobre 2018                                                                            Page 12

P A U V R E T E

Selon le nouveau rap-
port triennal de la 
Banque mondiale sur 
“La pauvreté extrême 

dans le monde”, publié mer-
credi 19 septembre, sur les 736 
millions de personnes extrême-
ment pauvres dans le monde 
- c’est-à-dire ayant un revenu 
de 1,9 dollar par jour - 413 mil-
lions (56%) vivent aujourd’hui 
en Afrique subsaharienne.

La pauvreté extrême frappe 
désormais 41,1% de la popula-
tion de l’Afrique subsaharienne 
contre 12,4% seulement en 
2002, note le rapport. Et sur 
les 27 pays de la planète qui 
comptent le taux le plus élevé, 
26 sont situés en Afrique.

L’extrême pauvreté recule 
partout dans le monde, 

sauf en Afrique 
subsaharienne

Dans le monde, l’Inde affiche 
toujours le plus grand nombre 
de personnes très pauvres (170 
millions, soit un taux de 13%), 
du fait de son énorme popula-
tion de 1,3 milliard d’habitants. 
Mais des sondages suggèrent 
que le Nigeria (190 millions 
d’habitants) devrait, dès fin 
2018, être le pays comptant le 
plus de personnes extrêmement 
pauvres en valeur absolue, 

selon l’institution financière.
Le rapport fait également 

ressortir que l’extrême pauvreté 
recule partout dans le monde, 
sauf en Afrique subsaharienne. 
En 2002, cette région n’abritait 

en effet que le quart du nombre 
total des gens extrêmement 
pauvres dans le monde.

“En Afrique subsaharienne, 
même dans les hypothèses les 
plus optimistes, le taux de pau-
vreté restera à deux chiffres en 
2030”, estiment les économis-
tes de la Banque, pointant 
l’absence de contrôle des nais-
sances, les conflits ethniques, 
les catastrophes écologiques 
et la corruption des gouverne-
ments et des élites locales.

L'Afrique subsaharienne concentre 
56% des plus pauvres dans le monde

A l’échelle planétaire, la 
Banque mondiale souligne que 
“depuis 1990, la part de la po-
pulation mondiale vivant en 
dessous du seuil de pauvreté 
est passée de 35,9% à 10%”. 

Les baisses les plus marquées 
ont été enregistrées en Asie de 
l’Est, en Inde et en Chine.

A ce rythme, l’Afrique sub-
saharienne devrait concentrer 
86% de la population pauvre 
mondiale d’ici 2050, indique un 
autre rapport, publié par la fon-
dation Bill et Melinda Gates. 

Selon le document intitulé 
“2018 Goalkeepers Report”, 
cette estimation serait forte-
ment liée à la tendance de la 
courbe démographique du 

continent, où la population 
devrait doubler d’ici la moitié 
du siècle. 

Les experts indiquent que si 
cette explosion démographique 
engendre une réduction de moi-
tié du nombre de personnes 
démunies (par rapport à la 
population totale), le nombre 
de pauvres sur le continent afri-
cain devrait rester inchangé.

Nigeria et RDC

D’après les projections, le 
Nigeria et la RDC devraient 
concentrer pas moins de 40% 
de cette population pauvre 
mondiale d’ici 2050. 

Considérés comme des mo-
teurs de la croissance démo-
graphique du continent, ces 
deux pays devraient concentrer 
un peu moins de la moitié 
de cette population extrême-
ment pauvre, en raison de “la 
violence, l’instabilité politique, 
l’inégalité homme-femme, les 
changements climatiques ex-
trêmes et d’autres crises pro-
fondes” qui les caractérisent. 

Pour d’autres pays du con-
tinent par contre, les perspec-
tives sont plus positives, comme 
l’Ethiopie, qui “devrait avoir 
pratiquement éradiqué l’ex-
trême pauvreté à l’horizon 
2050”.  AH avec Agence Ecofin

L’Afrique subsaharienne regroupe actuellement 56% du total des personnes extrêmement pauvres dans le monde 
et pourrait en concentrer 86% d’ici à 2050, si l’on en croit deux études récentes.
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Un résident de l’ancien camp de Kiwanja (Rutshuru, RDC)
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L e Niger a confir-
mé sa dernière 
place au classe-
ment mondial des 

pays par indice de dévelop-
pement humain (IDH), 
établi par le Programme 
des Nations unies pour le 
développement (PNUD), 
et dont le rapport 2018 
a été publié vendredi 14 
septembre.

Le Niger est classé derrière 
la Centrafrique, le Soudan du 
Sud et le Tchad, tandis que la 
Norvège, la Suisse, l’Australie, 
l’Irlande et l’Allemagne sont les 
pays où la population bénéficie 
de la meilleure qualité de vie 

dans le monde.
Au cours des deux années 

précédentes, le Niger était 
classé avant-dernier, cédant à 
la Centrafrique le dernier rang 
qu’il avait sinon toujours occupé 
depuis plus d’une décennie.

Un paysage fortement 
contrasté

L’IDH est un indice statisti-
que composite qui se fonde 
sur trois aspects essentiels que 
sont la santé et l’espérance de 
vie, l’accès à l’instruction et le 
niveau de vie.

L’édition 2018 révèle que le 
paysage africain reste fortement 
contrasté, au vu des progrès af-

fichés par certains Etats et des 
régressions ou stagnations en-
registrées par d’autres.

Les Seychelles (62e rang 
mondial) restent en tête des 
pays africains.

Aucun pays africain au 
niveau “très élevé”

Le Botswana (101e rang 
mondial et 5e africain) se classe 
parmi les pays ayant gravi le 
plus de places depuis le début 
de la décennie, grâce notam-
ment aux nouvelles estima-
tions de l’espérance de vie à la 
naissance.

A l’inverse, l’île Maurice, 
l’Algérie et la Libye ont enregis-

tré une chute dans le classe-
ment.

Au total, aucun pays africain 
n’a encore réussi à se hisser 
dans la catégorie des pays ayant 
un niveau “très élevé” de déve-
loppement humain, tandis que 
7 pays du continent se classent 
parmi les pays ayant un taux 
d’IDH “élevé”. 

Quatorze pays du continent 
restent dans la catégorie des 
pays ayant un niveau “moyen”, 
tandis que plus de la moitié 
des pays du continent (32) de-
meurent dans la catégorie des 
pays affichant un taux “faible” 
en matière d’IDH.

  Agences

Le Niger, dernier pays au monde en 
matière de développement humain

Niveau “élevé”
1 Seychelles (62e mondial)
2 Maurice (65)
3 Algérie (85)
4 Tunisie (95)
5 Botswana (101)
6 Libye (108)
7 Gabon (110)

Niveau “moyen”
8 Afrique du Sud (113)
9 Egypte (115)
10 Maroc (123)
11 Cap-Vert (125)
12 Namibie (129)

13 Congo (137)
14 Ghana (140)
15 Guinée Equatoriale (141)
16 Kenya (142)
17 Sao-Tomé et Principe (143)
18 eSwatini (144)
18 Zambie (144)
20 Angola (147)
21 Cameroun (151)
22 Tanzanie (154)
	
Niveau “faible”
23 Zimbabwe (156)
24 Nigeria (157)
25 Rwanda (158)

Classement 2018 des pays africains :
26 Lesotho (159)
26 Mauritanie (159)
28 Madagascar (161)
29 Ouganda (162)
30 Bénin (163)
31 Sénégal (164)
32 Comores (165)
32 Togo (165)
34 Soudan (167)
35 Côte d'Ivoire (170)
36 Malawi (171)
37 Djibouti (172)
38 Ethiopie (173)
39 Gambie (174)
40 Guinée (175)

41 RDC (176)
42 Guinée-Bissau (177)
43 Erythrée (179)
44 Mozambique (180)
45 Liberia (181)
46 Mali (182)
47 Burkina Faso (183)
48 Sierra Leone (184)
49 Burundi (185)
50 Tchad (186)
51 Soudan du Sud (187)
52 Centrafrique (188)
53 Niger (189)
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Le président chinois Xi Jinping, lundi 3 septembre à Pékin

La Chine promet 60 milliards de dollars

Parmi les 60 milliards 
de dollars supplémen-
taires promis figurent 
des lignes de crédit de 

20 milliards de dollars. Deux 
fonds, consacrés à la finance du 
développement et au finance-
ment des importations de biens 
africains, seront créés, a détaillé 
M. Xi lors du 7e Forum sur la 
coopération sino-africaine, qui a 
réuni durant deux jours dans la 
capitale chinoise les dirigeants 
de 53 pays africains.  

Le soutien du géant asiatique 
comprendra également 15 mil-
liards de dollars “d’aide gratuite 
et de prêts sans intérêts”. Et 
les entreprises chinoises se-
ront encouragées à investir “au 
moins 10 milliards de dollars” 
en Afrique au cours des trois 
prochaines années.

Aide humanitaire et 
au développement

Outre les accords commer-
ciaux, le leader chinois a annon-
cé une série de projets d’aide 
humanitaire et au développe-
ment.

Ainsi, la Chine mettra en oeu-
vre 50 programmes d’assistance 
agricole, fournira de l’aide ali-
mentaire humanitaire d’urgence 
totalisant un milliard de yuans 
(147 millions de dollars) aux 
pays affectés par les catastro-
phes naturelles et enverra 500 
experts agricoles.

M. Xi prévoit aussi 50 projets 
d’assistance au développement 
écologique et à la protection de 
l’écologie et de l’environnement, 

avec un accent porté sur les 
changements climatiques, les 
océans, la prévention et le con-
trôle de la désertification et la 
protection de la faune et de la 
flore. 

Concernant la santé, M. Xi a 
assuré que la Chine lancerait 50 
programmes d’aide médicale.

Sur le volet de l’éducation, 
Pékin compte former 1.000     
Africains de haut niveau, ac-
corder 50.000 bourses, parrain-
er les opportunités de séminaire 
et d’atelier de 50.000 Africains, 
et inviter 2.000 jeunes en Chine 
pour des échanges.

Enfin, le président chinois a 
souligné que son pays établirait 
un fonds de paix et de sécurité 
Chine-Afrique et continuerait à 
fournir une assistance militaire 
gratuite à l’Union africaine. 

Un total de 50 programmes 
d’assistance à la sécurité seront 
menés dans des domaines tels 
que les missions de maintien 
de paix de l’ONU, la lutte contre 
la piraterie et la lutte contre le 
terrorisme.

“Aucune condition 
politique”

“Les investissements de la 
Chine en Afrique ne s’accompa-
gnent d’aucune condition poli-
tique. La Chine ne s’immisce 
pas dans les affaires intérieures 
de l’Afrique et ne lui impose 
pas sa volonté”, a réaffirmé Xi 
Jinping.  

Lors du dernier sommet, à 
Johannesburg en 2015, le prési-
dent chinois avait déjà annoncé 

La Chine, premier partenaire commercial de l’Afrique, a promis lundi 3 septembre 60 milliards de dollars au 
continent, le président Xi Jinping vantant une aide “sans conditions”.

La Chine s’est engagée à investir 3,4 milliards de dollars en 
Côte d’Ivoire, principalement dans les infrastructures, a 
déclaré le président ivoirien Alassane Ouattara de retour à 

Abidjan après une visite en Chine.
“Au terme de celle-ci, 18 accords au total ont été signés pour un 

montant de 3,4 milliards de dollars américains, soit 1.900 milliards 
de francs CFA”, a souligné mercredi 5 septembre M. Ouattara qui 
s’est félicité d’une visite “très chargée et très fructueuse”.

Ces ressources permettront la construction de plusieurs routes 

une enveloppe de 60 milliards 
de dollars d’aide et de prêts à 
destination des pays africains. 

Pékin a depuis investi an-
nuellement plusieurs milliards 
dans des infrastructures (routes, 
chemins de fer, ports) ou des 
parcs industriels. Des investis-
sements largement salués par 
les pays africains, qui espèrent 
ainsi accélérer leur développe-
ment économique. 

Ces initiatives suscitent toute-
fois des critiques croissantes 
venues de l’Occident soulignant 
l’envolée de l’endettement de 
certains pays, que le président 
chinois s’est évertué à dés-
amorcer. Il a assuré que la Chine 
“annulerait” une partie de la 
dette des nations africaines les 
moins développées, insulaires, 
ou enclavées.

  AH avec agences

3,4 milliards de dollars pour la Côte d'Ivoire
dont une autoroute; l’augmentation de la fourniture d’eau potable; 
la construction d’hôpitaux; la fourniture d’électricité; l’accès à l’édu-
cation en milieu rural à travers les technologies de la communica-
tion; et la réalisation de parcs industriels, a détaillé M. Ouattara.

“Pour la période 2012-2016, la Chine a investi en Côte d’Ivoire 
un peu plus de 2.600.000.000 de dollars. Quand on ajoute cela aux 
3.400.000.000 dollars, ça veut dire que la Chine aura investi pen-
dant cette période près de 6 milliards de dollars”, s’est-il réjoui.

  Agences
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Plus de 2 milliards d'euros d'aide 
annoncés pour le bassin du lac Tchad

P lusieurs pays et 
o r g a n i s a t i o n s 
internationales 
ont promis 2,17 

milliards d’euros d’aide 
au développement pour 
les pays du bassin du lac 
Tchad, où sévit le groupe 
jihadiste Boko Haram, lors 
d’une conférence de dona-
teurs organisée à Berlin 
lundi 3 septembre.

Ces fonds seront mis à dis-
position des pays concernés “au 
cours des prochaines années”, a 
indiqué le ministère allemand 
des Affaires étrangères, organi-
sateur de la conférence.

L’Union européenne a an-
noncé l’octroi de 138 millions 
d’euros supplémentaires d’aides 
humanitaire et au développe-
ment.

L’aide humanitaire couvrira 
“les besoins alimentaires et nu-
tritionnels”, et “soutiendra les 
activités de protection, l’accès 
à des soins de santé de base et 
l’accès à un toit”, détaille un 
communiqué de la Commission 

européenne.
L’aide au développement 

européenne, quant à elle, com-
prend “la création de conditions 
de sécurité appropriées pour le 
retour et la réintégration du-
rable des personnes déplacées 
à l’intérieur du pays et des ré-
fugiés; un soutien au redéploie-
ment de l’Etat pour la fourniture 
de services de base (soins de 
santé, sécurité alimentaire et 
éducation); un soutien à la 
reprise économique et à la créa-
tion d’emplois, notamment pour 
les jeunes”, selon Bruxelles.

467 millions de dollars 
de prêts

L’Allemagne a annoncé vou-
loir en plus mettre 100 millions 
d’euros d’aide humanitaire d’ici 
à 2020, ainsi que 40 millions 
d’euros de fonds dits de préven-
tion et de stabilisation pour le 
bassin.

En plus des 2,17 milliards 
de dollars, plusieurs banques 
d’aide au développement ont 
promis de débloquer 467 mil-

lions de dollars supplémen-
taires de prêts à taux bonifiés 
pour la région du lac Tchad.

“Je suis très satisfait de la 
somme globale promise” lors 
de la conférence, a commenté le 
chef de la diplomatie allemande 
dans un communiqué publié à 
l’issue de la première journée de 
la conférence de deux jours des 
donateurs. Cette “conférence 
montre ce qu’il est possible de 
faire lorsque l’on travaille en-
semble”, a-t-il ajouté.

Trois fois plus que 
l’an dernier

La somme annoncée est net-
tement supérieure à celle qui 
était sortie de la précédente 
conférence sur le bassin du lac 
Tchad à Oslo l’an dernier: des 
contributions à hauteur de 672 
millions de dollars y avaient 
été annoncées, en deçà des de-
mandes exprimées fixées à 1,5 
milliard de dollars. 

En amont de la réunion 
de Berlin, une dizaine d’ONG 
actives dans le bassin du lac 

Tchad ont chiffré à onze mil-
lions le nombre de personnes 
ayant un besoin urgent d’aide 
humanitaire pour leur survie 
dans cette zone.

“Les insurgés ainsi que les 
opérations militaires dans les 
quatre pays” qui entourent 
le lac (Nigeria, Tchad, Niger 
et Cameroun) “ont forcé 2,4 
millions de personnes à quit-
ter leurs foyers et 5 millions 
d’habitants sont en insécurité 
alimentaire, alors qu’ils ont dû 
réduire drastiquement leur 
activité économique”, selon ces 
organisations.

Les Nations unies estiment à 
elles seules avoir besoin de 1,6 
milliard de dollars pour mener 
ses actions en coordination avec 
les acteurs humanitaires.

Le territoire autour du lac 
étant encore très difficile d’accès 
pour des raisons de sécurité, la 
majorité de l’aide doit être ap-
portée par de lourds convois ar-
més, et le personnel acheminé 
par hélicoptère, des procédures 
extrêmement coûteuses.

  AH avec AFP

La Banque africaine de développement (BAD) va débloquer 14 
milliards de francs CFA (près de 25 millions de dollars) pour 

financer l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement 
en milieu semi-urbain et rural au Tchad, selon deux accords signés 
mardi 11 septembre.

Ce financement doit notamment permettre de construire 48 
châteaux d’eau et 135 ouvrages d’assainissement collectifs, ainsi 
que de former les bénéficiaires du projet. 

“L’amélioration de l’accès à l’eau potable dans les zones rurales 
se poursuit à un rythme très lent par rapport aux zones urbaines. 
C’est pourquoi les efforts de mobilisation des ressources doivent 
être maintenus et les moyens d’actions fédérés”, a déclaré  le repré-
sentant résident de la BAD, Ali Lamine Zène.  

Les Pays-Bas se sont engagés vendredi 14 septembre à verser 
20,4 millions d’euros au Sénégal pour financer des projets 

de dépollution de la Baie de Hann (Dakar) et d’électrification de 
structures de santé en Casamance (sud), a rapporté l’Agence de 
presse africaine (APA).

Le premier accord, d’un montant de 20 millions d’euros, vise 
à améliorer les conditions de vie de quelque 500.000 Sénégalais, 
d’après le directeur général de l’Office nationale de l’assainissement 
du Sénégal (ONAS), Lansana Gagny Sakho.

Co-financé par l’Agence française de développement (AFD), ce 
projet doit débuter d’ici la fin de l’année pour s’achever en 2021.

Le second accord, d’un montant de 400.000 euros, sera exécuté 
par l’Agence nationale des énergies renouvelables (ANER). 

Tchad
Eau et assainissement : 
25 millions de la BAD

Sénégal
Les Pays-Bas injectent 
20 millions d'euros

L’information au service de l’humanitaire
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Tchad : 60 millions de dollars de la 
Banque mondiale pour les réfugiés

La Banque mon-
diale a approuvé 
un don de 60 mil-
lions de dollars 

pour aider le Tchad dans 
l’accueil des réfugiés, a 
indiqué jeudi 13 septembre 
la représentation locale de 
l’institution.

Ce don sera versé au Projet 
d’appui aux réfugiés et aux com-
munautés d’accueil (PARCA), 
qui “vise à créer les conditions 
pour une intégration progres-
sive des réfugiés dans le con-
texte social et économique du 
pays et renforcer le système 
national de prise en charge des 
réfugiés”, a expliqué Soukeyna 
Kane, directrice des opérations 
de la Banque mondiale pour le 

Tchad.
L’objectif, souligne la Ban-

que, est d’améliorer l’accès des 

réfugiés et des communautés 
d’accueil aux services sociaux de 
base et aux moyens de subsis-

tance, ainsi que de renforcer les 
systèmes nationaux de gestion 
des réfugiés.  

“Depuis plus d’une décen-
nie, le Tchad accueille des 
réfugiés provenant du Sou-
dan, de la Centrafrique et des 
zones affectées par les attaques 
meurtrières de Boko Haram. Ce 
don vient en complément à ce 
que les communautés locales, 
le gouvernement du Tchad et 
les agences internationales ap-
portent déjà comme aide aux 
quelque 450.000 réfugiés”, a 
déclaré Soukeyna Kane.

Les bénéficiaires directs et 
indirects du projet sont esti-
més à environ 1,1 million de 
personnes, dont 30% à 50% de 
réfugiés, dans les régions de 
l’est, du sud et du lac Tchad.  

Des réfugiés centrafricains au sud du Tchad

La Banque mondiale a approuvé mardi 18 septembre un 
financement de 80 millions de dollars pour des projets en 
faveur des réfugiés fuyant “les attaques des groupes armés 

non étatiques et les conflits intercommunautaires” et de leurs 
communautés d’accueil dans plusieurs régions du Niger dont celle 
de Tillaberi. 

Niger : 80 millions de dollars pour les réfugiés

Niger : 20 millions d'euros d'aide de l'UE

L’Union euro-
péenne (UE) 
a versé une 
aide de 21 mil-

lions d’euros au Niger pour 
l’aider dans la lutte contre 
l’émigration clandestine 
vers l’Europe et pour la “sé-
curité intérieure”, selon un 
communiqué publié lundi 3 
septembre.

“Un montant de 21 millions 
d’euros soit près de 13,775 mil-
liards de FCFA a été versé début 
août au Trésor public nigérien”, 

selon le texte qui précise que 
ces fonds sont destinés au Pro-
gramme financé par le fonds 
fiduciaire d’urgence de l’UE et 
qui “soutient plus particulière-
ment les réformes” notamment 
dans les secteurs de “la sécurité 
intérieure”, de “la gestion des 
frontières” et de “la lutte contre 
la migration irrégulière et le 
trafic des êtres humains”.

Cette aide porte le montant 
total des soutiens budgétaires 
de l’UE à 51 millions d’euros au 
premier semestre 2018.

L’UE promet un autre verse-

ment “au cours du quatrième 
trimestre de 2018”.  

Selon les statistiques euro-
péennes, environ 90% des mi-
grants d’Afrique de l’Ouest 
traversent le Niger sur leur par-
cours vers la Libye et l’Europe.

Chute du flux de migrants

Mi-juillet, lors d’une visite au 
Niger, le Parlement européen, 
Antonio Tajani, s’était réjoui de 
la chute “de plus de 95%” du flux 
de migrants transitant par le 
Niger vers la Libye et l’Europe, 

entre 2016 et 2017.
Début juillet, le président 

nigérien Mahamadou Issoufou 
avait jugé “pas suffisant” ce 
fond fiduciaire de 1,8 milliard 
d’euros mis en place par l’UE 
pour lutter contre les migra-
tions clandestines.

M. Tajani avait assuré qu’un 
montant supplémentaire de 
500 millions d’euros avait été 
dégagé fin juin en faveur de ce 
fonds pour l’Afrique et “doit 
être en grande partie affecté au 
soutien des efforts déployés par 
le Niger”.  

“Le Niger est un havre de sécurité pour de nombreux réfugiés. 
Cette situation met de fortes pressions sur les communautés locales 
qui les accueillent”, explique la Banque.  

Tillabéri et Tahoua abritent depuis 2012 quelque 60.000 
réfugiés maliens. Depuis janvier, Tillabéri a enregistré 17.000 
déplacés internes.  
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Afrique subsaharienne : L'aide américaine 
a atteint 12 milliards de dollars en 2017

L’a i d e  n o n -
militaire ac-
cordé e  pa r 
les Etats-Unis 

aux pays d’Afrique sub-
saharienne s’est chiffrée 
à 12 milliards de dollars 
en 2017, selon une note de 
recherche publiée jeudi 27 
septembre par l’Institut 
des relations internationa-
les et stratégiques (IRIS), 
un think-tank français 
spécialisé dans les théma-
tiques géopolitiques.

Cette assistance américaine 
est six fois plus importante 
que celle de la Chine (2 mil-
liards de dollars en 2017), re-
marque l’IRIS, indiquant que 
l’engagement réel des Etats-
Unis en Afrique contraste avec 
l’“indifférence” qu’affiche le 
président Donald Trump pour 
le continent.

Un engagement 
“impressionnant”

Outre l’assistance non-mili-
taire axée essentiellement sur 

l’humanitaire et la santé, les 
Etats-Unis restent très engagés 
sur les questions liées à la lutte 
contre le terrorisme, le maintien 
de la paix et la promotion de 

la démocratie et de la bonne 
gouvernance.

“En dépit du peu d’enthou-
siasme de Trump pour l’Afrique, 
l’engagement des Etats-Unis 
sur le continent reste impres-
sionnant. Les Etats-Unis ont 
une présence diplomatique per-
manente dans 50 pays d’Afrique 

(…) et déploient plusieurs mil-
liers de soldats sur ce continent 
pour combattre l’extrémisme, 
même si le Pentagone parle 
actuellement d’en réduire le 

nombre. Le gouvernement amé-
ricain finance des opérations 
onusiennes et africaines de 
maintien de la paix, promeut la 
démocratie et la bonne gouver-
nance, soutient la jeunesse afri-
caine”, souligne Jeff Hawkins, 
chercheur associé à l’IRIS.

“Le secteur privé joue aussi 

son rôle.  Les échanges com-
merciaux entre le continent et 
les Etats-Unis, par exemple, 
étaient de l’ordre de 55 mil-
liards de dollars en 2017”, 
ajoute-t-il.

“Le Congrès américain, 
même contrôlé par les 
Républicains, continue 

à voter des budgets 
pour l’Afrique”

Le chercheur rapelle que le 
45e président américain “n’a 
reçu que deux leaders africains 
à la Maison Blanche depuis son 
investiture (et) ne s’est pas en-
core déplacé sur le continent”.

“Trump est peut-être indif-
férent. Mais l’establishment 
américain persiste à croire que 
les intérêts américains sont 
servis par l’engagement. Le 
Congrès américain, même con-
trôlé par les Républicains, con-
tinue à voter des budgets pour 
l’Afrique. L’USAID et autres 
agences d’assistance continuent 
à s’impliquer sur le développe-
ment du continent”, note Jeff 
Hawkins.  Agence Ecofin
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Centrafrique : L'ONU et l'UE débloquent 
40 millions d'euros d'aide humanitaire

La Commission europé-
enne a annoncé une nou-
velle aide d’urgence de 

26,5 millions d’euros en faveur 
de près de 2,5 millions de Cen-
trafricains, soit la moitié de la 
population du pays.

“Notre aide humanitaire va 
fournir des biens de première 
nécessité tels que de la nour-
riture, de l’eau, ainsi qu’un sou-
tien à l’agriculture et des soins”, 
a expliqué Christos Stylianides, 
commissaire chargé de l’aide 
humanitaire et de la gestion des 
crises, dans un communiqué 
daté du mardi 18 septembre.

De son côté, l’ONU va déblo-
quer 15 millions de dollars du 
Fonds humanitaire, en appui 
aux acteurs “opérationnels et/
ou susceptibles de se déployer 
rapidement dans les zones 
identifiées comme prioritaires”, 
a annoncé la coordonnatrice hu-
manitaire, Najat Rochdi.

“Cette allocation ciblera un 
nombre estimatif de 650.000 
personnes dans les secteurs 
suivants: l’abri/bien non ali-
mentaires, l’eau, hygiène et as-
sainissement, l’éducation, la té-
lécommunication, la logistique, 
les moyens de subsistance et 

stabilisation communautaire, la 
nutrition, la protection, la san-
té et la sécurité alimentaire”, 
détaille un communiqué en date 
du 14 septembre.

“Les opérations d’aide 
souvent entravées pour 
des raisons de sécurité”

Le document déplore “la 
prolifération des foyers des 
conflits et des mouvements 
de populations dans plusieurs 
zones du pays, la hausse des 
incidents contre les acteurs 
humanitaires et les civils, en 

plus de la vulnérabilité déjà ac-
crue et les besoins de base non 
couverts”.

Le commissaire européen a 
lui aussi dénoncé les attaques 
dont sont victimes les agents hu-
manitaires en Centrafrique.

“Les opérations d’aide dans 
le pays sont souvent entravées 
pour des raisons de sécurité. Il 
est essentiel que les travailleurs 
humanitaires puissent apporter 
de l’aide en toute sécurité; ils ne 
doivent pas servir de cible”, a 
martelé M. Stylianides.

  AH
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La France ajoute 130 millions d'euros 
à son aide au développement

Le projet de budget 
2019 de la France, 
présenté lundi 
24 septembre, 

prévoit près de trois mil-
liards d’euros pour l’aide 
publique au développe-
ment, soit 130 millions de 
plus que cette année, une 
augmentation saluée par 
des ONG.

Le montant total prévu pour 
l’aide publique au développe-
ment l’année prochaine s’élève 
à 3,08 milliards d’euros, soit 
une augmentation de 0,5% par 
rapport à cette année, détaille le 
projet de budget. 

Cette hausse “marque enfin 
le début de la trajectoire ascen-
dante pour atteindre les 0,55% 
du revenu national brut (RNB) 
alloués à l’aide au développe-
ment d’ici à la fin du quinquen-
nat, suivant l’engagement du 
président” Emmanuel Macron, 
a réagi Friederike Röder, direc-
trice pour l’UE et la France de 
l’ONG ONE, citée dans un com-
muniqué.

“Cela ne reste toutefois 
qu’une première étape pour at-
teindre les 0,7%, engagement 
international de la France”, 
a-t-elle souligné, appelant à ac-
corder les fonds “en priorité aux 
pays les plus pauvres en Afri-

que, et aux projets ayant pour 
cible les femmes et les filles”.

Oxfam a, pour sa part, salué 
cette hausse “bienvenue”, mais 
en rappelant qu’elle “s’inscrit 
suite à plusieurs années de bais-
ses majeures”. 

Encore loin 
des objectifs

“Nous sommes donc tou-
jours en phase de rattrapage”, a 
souligné Michael Siegel, porte-
parole d’Oxfam France. 

“Il faut désormais un coup 
d’accélérateur important pour 
que la France soit enfin à la 
hauteur de ses ambitions et des 

engagements pris au niveau in-
ternational”, a-t-il ajouté.

Il faudrait “6 milliards d’eu-
ros supplémentaires sur la 
durée du quinquennat pour 
concrétiser la promesse du 
Président de la République”, 
d’après Oxfam.

Emmanuel Macron s’est en-
gagé à porter à 0,55% du RNB 
l’aide publique de la France, 
d’ici 2022.

A 0,43% du RNB cette an-
née, l’aide française reste très 
inférieure à l’objectif onusien 
de 0,7% atteint par seulement 
cinq pays (Danemark, Luxem-
bourg, Norvège, Royaume-Uni 
et Suède). 

L’Union européenne a annoncé une enveloppe de 9 millions 
d’euros pour prévenir l’impact des catastrophes naturel-

les à Madagascar, au Malawi, au Lesotho, au Mozambique et au 
Zimbabwe, selon un communiqué publié à Bruxelles vendredi 21 
septembre.

Une partie du budget sera également consacrée à la réponse hu-
manitaire dans cette région où “le changement climatique provoque 

Afrique australe/Océan Indien
L'UE appuie la gestion des catastrophes naturelles

La Banque mondi-
ale va allouer, via 
l’Association inter-

nationale de développe-
ment (IDA), un finance-
ment de 100 millions de 
dollars en vue de prévenir 
et d’endiguer les violences 
sexistes en RDC, a-t-elle 
indiqué dans un communi-
qué jeudi 6 septembre.

En plus de soutenir les vic-
times, le projet s’emploiera à 
faire évoluer les normes sociales 
en promouvant l’égalité hom-
mes-femmes et en suscitant 
des changements de comporte-

RDC : 100 millions de dollars pour lutter 
contre les violences sexistes

ment. 
Il s’appuiera sur une collabo-

ration étroite avec les organisa-
tions de la société civile et sur le 
soutien d’assistants juridiques, 
de travailleurs sanitaires et 
sociaux, d’enseignants et de 
responsables religieux. 

Autonomie financière 
des femmes

L’absence d’autonomie fi-
nancière étant l’une des causes 
des violences à l’encontre des 
femmes, le projet s’efforcera, 
à travers l’épargne et des acti-
vités rémunératrices à l’échelle 

communautaire, “de créer des 
moyens de subsistance et des 
débouchés économiques”, selon 
la Banque.

En RDC, “plus de 70% 
des femmes et près de 60% 
d’hommes trouvent normal 
qu’un mari batte sa femme”, 
souligne Jean-Christophe Car-
ret, directeur des opérations de 
la Banque mondiale.

795.000 bénéficiaires

Malgré le recul des violen-
ces physiques à l’encontre des 
femmes et des violences sexuel-
les entre 2007 et 2014, passées 

respectivement de 64 à 52% et 
de 33 à 27%, leur prévalence 
reste à un niveau inacceptable, 
déplore la Banque.

Le projet mettra en place ses 
activités dans l’est du pays: Sud-
Kivu, Nord-Kivu, Maniema et 
Tanganyika. Un partenariat est 
notamment prévu avec l’hôpital 
et la fondation de Panzi dans le 
Sud-Kivu et Heal Africa dans le 
Nord-Kivu.

A travers ce projet, la Banque 
mondiale compte toucher di-
rectement 795.000 bénéficiaires 
au cours des quatre prochaines 
années, dont 400.000 femmes 
et filles.  Agence Ecofin, Radio Okapi

des catastrophes moins prévisibles, augmente leur fréquence, leur 
intensité et leur magnitude”, précise le texte.

“Les catastrophes naturelles présentent un risque récurrent 
dans cette région et menacent de compromettre l’impact positif 
de notre assistance auprès des nécessiteux”, a expliqué Christos 
Stylianides, commissaire européen chargé de l’aide humanitaire 
et de la gestion des crises.  AH
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Le Rwanda mobilise 99 millions de 
dollars auprès de la BM, Berlin et Tokyo

L’enveloppe, d’un 
montant global 
d’environ 99 mil-
lions de dollars, 

servira pour l’agriculture, les 
infrastructures, la décentrali-
sation, l’enseignement et la 
formation technique et profes-
sionnelle, la gestion des finan-
ces publiques et la croissance 
verte.

Ainsi, l’appui de la Banque 
mondiale, d’un montant de 26,3 
millions de dollars, est destiné 

à soutenir l’intensification de 
l’agriculture et la sécurité ali-
mentaire. Il renforcera le projet 
d’élevage des terres, de collecte 
de l’eau et d’irrigation des col-
lines et le projet de soutien au 
secteur rural, également financé 
par la Banque mondiale.

Ce projet quinquennal sera 
mis en œuvre dans huit dis-
tricts - Rulindo, Rwamagana, 
Karongi, Rutsiro, Kayonza, 
Nyanza, Gatsibo et Nyabihu - 
et devrait bénéficier à 38.000 

ménages d’agriculteurs.
Il ambitionne une hausse de 

15% du rendement des cultures 
ciblées et une augmentation de 
25% des produits commerciali-
sés par les agriculteurs.

L’accord bilatéral avec l’Alle-
magne, d’un montant de 42 
millions d’euros (environ 49,5 
millions de dollars) sera mis en 
œuvre par la KFW Development 
Bank. Il contribuera à soutenir 
le gouvernement rwandais dans 
des domaines prioritaires tels 

que la bonne gouvernance, 
l’emploi et le renforcement des 
capacités.

Enfin, l’appui financier du 
gouvernement japonais, d’un 
montant de 2,635 milliards de 
yens (environ 23,5 millions de 
dollars), via l’Agence japonaise 
de coopération internationale 
(JICA), permettra de renforcer 
la capacité du pays à faire face 
aux pannes d’électricité à gran-
de échelle.

  Agence Ecofin

Le gouvernement rwandais a signé mercredi 19 septembre trois accords de financement distincts avec la Banque 
mondiale, l’Allemagne et le Japon, en vue de financer plusieurs projets de développement.

La Banque africaine de développement (BAD) a accordé mer-
credi 12 septembre un prêt de 84 millions d’euros au Came-

roun, destiné à appuyer les secteurs de l’élevage et de la pisciculture, 
a-t-elle annoncé dans un communiqué.

Ce prêt “a pour but de moderniser la production de viande de 
bœuf, de porc et de poisson et, partant, d’apporter des améliora-
tions significatives au plan de l’alimentation et de la nutrition dans 
le pays”, tout en créant des emplois et en accroissant les revenus 
des ménages, explique la BAD.

Le projet prévoit en outre la formation de 350 diplômés de 
l’enseignement supérieur.  AH

Cameroun
84 millions d'euros pour 
l'élevage et la pisciculture

Le Japon a fait don d’un milliard de francs CFA (1,5 million 
d’euros) au Congo, à travers le Programme alimentaire mondial 

(PAM), pour soutenir ses cantines scolaires, a rapporté l’Agence 
de presse africaine (APA).

“Ce don vise la prise en charge de près de cinquante-quatre 
mille (54.000) élèves répartis dans trois-cent-dix écoles de sept 
(7) départements du Congo, avec une attention particulière sur 
soixante-cinq écoles ORA (Observer, réfléchir et Agir) qui visent 
à promouvoir l’éducation des enfants autochtones”, a expliqué 
l’ambassade du Japon dans un communiqué en date du mardi 25 
septembre. 

Congo
Soutien du Japon pour les 
cantines scolaires

Pour rester informé de l’actualité des donateurs 
en Afrique subsaharienne francophone, 

nous vous proposons un service d’alertes par e-mail.
Demandez un essai gratuit à : contact@lejournaldudeveloppement.com
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Kamissa Camara

Mali : Une experte américano-franco-
malienne à la tête de la diplomatie

Connue notam-
ment dans les 
cercles des orga-
nisations inter-

nationales, Kamissa Ca-
mara, à la triple nationa-
lité malienne, américaine 
et française, a été nom-
mée ministre des Affai-
res étrangères au sein du 
nouveau gouvernement 
malien constitué diman-
che 9 septembre.

Diplômée en Economie et 
Développement international 
de l’Université Pierre-Mendès-
France de Grenoble (France) 
et en Relations internationales 
de l’Université Denis-Diderot 
(Paris), la nouvelle chef de 
la diplomatie malienne a été 
membre du “Center for African 
Studies” de l’Université de Har-
vard (Etats-Unis) et a fondé le 
centre d’études “Sahel Strategy 
Forum”. 

Elle a travaillé pour plusieurs 
organisations internationales 
dont l’International Foundation 
for Electoral Systems (IFES) 
et le National Endowment for 

Democracy (NED).
Mme Camara, 35 ans, se 

présente sur son site Internet 
comme une “femme améri-
caine, née et éduquée en France 
par des parents ouest-afri-
cains”. En juillet, un mois avant 
l’élection présidentielle, elle 
avait été nommée conseillère 
diplomatique du président 
Ibrahim Boubacar Keïta. 

Un nouveau 
gouvernement 

composé de 11 femmes

Kamissa Camara remplace 
aux Affaires étrangères Tié-
man Hubert Coulibaly, qui 
quitte le gouvernement. Elle 
fait partie des 11 femmes, sur 
32 ministres, qui composent 
le nouveau gouvernement du 
Premier ministre Soumeylou 
Boubeye Maïga, reconduit à 
son poste après avoir contribué 
à la victoire de M. Keïta face à 
l’opposant Soumaïla Cissé. 

Un nouveau ministère de la 
Réforme de l’administration et 
de la Transparence a été confié 
à une autre femme, Safia Boly. 

Sa création “correspond à un 
besoin de donner un nouveau 
souffle à la lutte contre la cor-
ruption”, a indiqué une source 

proche du Premier ministre.
Douze anciens ministres 

perdent leur portefeuille dans 
la nouvelle équipe, qui passe de 
36 à 32 membres, dont Abdel 
Karim Konaté (Commerce), 
Mohamed El Moctar (Récon-
ciliation nationale) et Hamidou  
Younoussa Maïga (Justice).  

L’ancien ministre de la Dé-
fense, Tiéna Coulibaly, hérite 

du ministère de la Justice. L’ex-
ministre du Pétrole Tiémoko 
Sangaré reprend la Défense. 
Les postes de la Sécurité, de 
l’Administration territoriale, de 
la Culture et de la Communica-
tion ne changent en revanche 
pas de titulaires.

Elections et accord 
de paix

L’une des missions de la 
nouvelle équipe, composée de 
membres de la majorité ou de 
fidèles du chef de l’Etat, sera 
l’organisation des élections lé-
gislatives prévues les 28 octobre 
et 18 novembre.

Le nouveau gouvernement 
sera aussi attendu sur la mise en 
oeuvre de l’accord de paix con-
clu en 2015 avec l’ex-rébellion 
à dominante touareg, qui ac-
cumule les retards.

Vendredi 14 septembre, lors 
du Conseil des ministres, M. 
Keïta a donné instruction au 
gouvernement de “poursuivre 
avec célérité” l’application de 
l’accord, d’après un communi-
qué officiel.  AH avec AFP

Les élections législatives 
au Mali ont été repous-
sées d’un mois et se 

dérouleront les 25 novembre 
et 16 décembre, a annoncé jeudi 
13 septembre le gouvernement, 
qui explique ce report par une 

Les législatives reportées d'un mois
grève des magistrats ayant em-
pêché le dépôt des candidatures 
dans les délais prévus.

Les législatives devaient 
avoir initialement lieu le 28 
octobre pour le premier tour et 
le 18 novembre pour le second, 

mais une grève “illimitée” des 
magistrats a empêché certains 
candidats “d’obtenir des docu-
ments administratifs consti-
tutifs” de leur dossier avant 
le jeudi 13 septembre, la date 
limite, a indiqué le ministère de 

l’Administration territoriale et 
de la Décentralisation.

La nouvelle échéance est 
fixée au 11 octobre, a précisé 
le ministère après une réunion 
avec les représentants des par-
tis politiques. 

Les Alertes
L’ACTUALITE DU MALI
EN TEMPS REEL PAR E-MAIL

Activités des humanitaires et du gouvernement, 
financements, sécurité, initiatives, etc.

Pour en savoir plus et obtenir un essai gratuit : 

contact@lejournaldudeveloppement.com
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Financée par l’Union 
européenne, l’étude 
réalisée par le cher-
cheur Manuel Wally 

affirme que l’actuel président 
Hery Rajaonarimampianina a 
englouti 43 millions de dollars 
pour sa campagne victorieuse 
de 2013.

Rapportées au nombre de 
voix qu’il a réunies - environ 
2 millions - ces dépenses font 
de la présidentielle, qui s’est 
déroulée il y a cinq ans sur la 
Grande île, le scrutin récent le 
plus onéreux au monde.

15 fois plus cher 
qu’en France

Avec 21,50 dollars dépensés 
pour chaque voix obtenue, le 
chef de l’Etat malgache devance 
son homologue kényan Uhuru 
Kenyatta (21,16 dollars), très 
loin devant les deux rivaux de 
la dernière course à la Maison 
blanche en 2016, Hillary Clin-
ton (19,92 dollars) et Donald 
Trump (12,61 dollars).

A titre de comparaison, il en 
coûté 1,21 euro (soit 1,4 dollar 
au cours actuel) par électeur 
au français François Hollande 
pour succéder à Nicolas Sarkozy 
en 2012.

En conclusion de ses travaux, 
l’auteur de l’étude plaide pour 

Les campagnes électorales malgaches 
parmi les plus chères au monde

une limitation des dépenses de 
campagne à Madagascar.

Ce “plafonnement doit cher-
cher la transparence maximale 
du financement et l’égalité ap-
proximative des chances” des 
candidats, conclut-il, même 
si “la plupart des dépenses de 
campagne sont recyclées, voire 
redistribuées dans l’écono-
mie”.

Largement passée inaperçue 
à sa sortie en 2016, l’étude agite 
depuis quelques semaines les 
réseaux sociaux à Madagascar.

“Manque de 
transparence”

Le représentant de la fonda-
tion Friedrich Ebert, Marcus 
Schneider, en a opportunément 
diffusé des extraits sur sa page 
Facebook, à la veille du début 
de la campagne pour l’élection 
présidentielle des 7 novembre 
et 19 décembre, déplorant le 
“manque de transparence” des 
financements politiques.

“C’est une vérité que l’élec-
tion se remporte à coup d’ar-
gent et je le regrette”, a reconnu 
le conseiller politique des trois 
derniers présidents, Norbert 
Lala Ratsirahonana. “C’est 
comme ça, il faudra s’y faire”, 
a-t-il soupiré.

  AFP
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Hery Rajaonarimampianina, lors de la campagne de 2013

Le président malgache Hery Rajaonarimam-
pianina a présenté vendredi 7 septembre sa démission pour, 
conformément à la Constitution du pays, engager sa campagne 
pour un deuxième mandat à l’élection prévue à la fin de l’année.

Jusqu’à l’investiture de son successeur, l’intérim de la direction 
du pays a été confié à la deuxième personnalité de l’Etat, le prési-
dent du Sénat Riko Rakotovao, issu du parti présidentiel.

Les deux tours de l’élection présidentielle ont été fixés aux 7 
novembre et 19 décembre prochains.

M. Rajaonarimampianina y sera notamment opposé à ses deux 
prédécesseurs, Andry Rajoelina (2009-2014) et Marc Ravaloma-
nana (2002-2009).  

Les campagnes électorales à Madagascar figurent parmi les plus chères de la planète, affirme une enquête 
dont la publication a relancé le débat sur le financement des partis politiques, à quelques semaines des élections 
générales.

Le Parlement béninois a adopté un nouveau Code électoral, 
qui impose notamment une caution de 250 millions de 
Francs CFA (380.000 euros) aux candidats potentiels 

de l’élection présidentielle, contre 15 millions de FCFA (22.800 
euros) auparavant.

La loi prévoit également 249 millions FCFA par liste de candi-
dats pour les élections législatives (8,3 millions auparavant).

La prochaine élection présidentielle se tiendra en 2020, les 
législatives en 2019.

Le Bénin, pays de 11 millions d’habitants, compte plus de 200 
partis politiques enregistrés et le président Patrice Talon avait 
annoncé des mesures d’assainissement du paysage politique.

Bénin : 380.000 euros pour être candidat
Cosme Hounkponou, ancien militant politique qui veut être can-

didat à la prochaine élection législative, estime que “les nouvelles 
dispositions visent à freiner la pagaille”. “Les partis bien structurés 
n’auront aucune difficulté à payer ces cautions”, assure-t-il.

Les députés de l’opposition ont cependant tous voté contre cette 
réforme, qu’ils accusent d’être “taillée sur mesure”, le président 
Talon étant l’une des plus grandes fortunes du Bénin.

Pour Léonce Houngbadji, fondateur du Parti pour la libéra-
tion du peuple, “c’est un complot contre la jeunesse et nous 
aurons désormais un Parlement des riches et un président de la 
République hyper puissant”. “Cela met à mal l’unité nationale”, 
soutient-il.  AFP
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Azali Assoumani

Aux Comores, les critiques du régime 
réduits au silence avant la présidentielle

En juillet, le chef de 
l’Etat a vu ses pou-
voirs renforcés lors 
d ’un référendum 

boycotté par l’opposition. Un 
plébiscite, avec 92,74% de 
“oui”.

La Constitution amendée 
l’autorise désormais à accom-
plir deux mandats consécutifs 
au lieu d’un. Elu en 2016 pour 
cinq ans, il entend convoquer 
dès 2019 une présidentielle 
anticipée qui remettrait les 
compteurs électoraux à zéro et 
l’autoriserait, en cas de succès, 
à se maintenir à la tête du pays 
jusqu’en... 2029.

Le référendum constitue la 
“plus scandaleuse mascarade 
électorale de ces dernières an-
nées”, s’est écrié le Collectif de 
la troisième voie, organisation 
de la société civile.

Le taux de participation, 
officiellement affiché à 63,9%, 
a fait bondir l’opposition. “Les 
bureaux de vote étaient déserts 
mais les urnes pleines. Une 
vraie République bananière”, a 
dénoncé l’ancien vice-président 
Mohamed Ali Soilihi.

Les arrestations 
se multiplient

Ce scrutin a ravivé les ten-
sions dans l’archipel de l’océan 
Indien, théâtre de nombreux 
coups d’Etat.

Le dernier remonte à 1999, 
quand un certain colonel Aza-
li, alors chef d’état-major de 
l’armée, avait pris pour la pre-
mière fois le pouvoir. Il l’avait 
ensuite cédé en 2006 avant 
d’être élu démocratiquement 
en 2016.

Depuis le référendum, la 
police a multiplié les arresta-
tions. “Plus d’une vingtaine”, 

comptabilise le ministre de 
l’Intérieur Mohamed Daoudou. 
“Ce sont des affaires différentes 
mais toutes sont liées au même 
objectif” de déstabilisation du 
pays, insiste-t-il.

Depuis la mi-août, le siège 
du Juwa, le principal parti d’op-
position, est fermé et scellé.

Six de ses dirigeants, dont 
l’ex-président du pays Ahmed 
Abdallah Sambi et son porte-

parole Abdou Chakour, sont en 
résidence surveillée ou derrière 
les barreaux en attendant d’être 
jugés.

“Depuis le 28 août, je n’ai pas 
pu m’entretenir librement avec 
mon client. Il y a toujours un 
gendarme affecté pour écouter”, 
se plaint l’avocat de M. Sambi, 
Ahamada Mahamoudou.

Cinq autres personnes, dont 
le chef d’état-major adjoint 
de l’armée, le colonel Ibrahim 
Salim, ont été interpellées en 
août pour “acte terroriste” et 
“complot”.

Accusé dans le même dos-
sier, l’écrivain Saïd Ahmed 

Saïd Tourqui est détenu à l’iso-
lement.

Des personnalités menacées 
de les rejoindre ont préféré 
prendre la fuite. Sous le coup 
d’un mandat d’arrêt interna-

tional pour “attentat” et “com-
plot”, l’ex-vice-président Djaf-
far Said Ahmed Hassane s’est 
réfugié, selon ses proches, en 
Tanzanie.

Les opposants restés aux Co-
mores ont opté pour le silence. 
“On a trop peur de se faire 
arrêter”, expliquent sous cou-
vert de l’anonymat plusieurs 
d’entre eux.

Les médias n’échappent pas 
à cette mise au pas. Une ving-
taine de radios ont été fermées, 
le directeur du journal gou-
vernemental El-Watan, Ahmed 
Ali Amir, rétrogradé au rang de 
journaliste, et une rédactrice 
du journal, Faïza Youssouf, 
limogée.

“Un climat de peur et 
d’intimidation”

Le régime a instauré “un cli-
mat de peur et d’intimidation”, 
ont résumé sept organisations 
de la société civile, dans une 
déclaration où elles dénon-
cent la “dérive dictatoriale du 
pouvoir”.

Faux, répondent les parti-
sans du régime. “La réalité ne 
reflète pas un pays dirigé par 
une dictature”, affirme le chef 
de la mouvance présidentielle, 
Ali Youssouf Mliva. “Nous 
n’avons ni morts, ni personnes 
torturées mais des prisonniers 
de droit commun accusés de 
crimes économiques ou hu-
mains”.

Le ministre de l’Intérieur 
accuse l’opposition de ne pas 
être dans son rôle. “Un oppo-
sant critique, il propose. Là, on 
a à faire à une association de 
malfaiteurs”, assure-t-il.

A l’initiative de l’Union afri-
caine (UA), les deux camps 
ont entamé un dialogue mi-
septembre pour tenter d’apaiser 
les tensions. Mais l’opposition 
a annoncé qu’elle suspendait 
sa participation en “l’absence 
de progrès”.

Pour l’heure, la médiation 
de l’UA semble n’être parve-
nue qu’à retarder l’annonce 
de la date de la présidentielle 
anticipée.

“Conserver le pouvoir par 
tous les moyens”

“En muselant voire en net-
toyant” l’opposition et la société 
civile, le président Azali “tente 
de conserver le pouvoir par tous 
les moyens”, estime Florent 
Geel, directeur Afrique à la 
Fédération internationale des 
ligues des droits de l’Homme 
(FIDH).

“C’est un putschiste converti. 
Quand on est un putschiste, on 
l’est à vie”, ajoute-t-il. Il accuse 
le président de “raviver les ri-
valités” entre les trois îles qui 
composent les Comores.

Le sujet est hautement sen-
sible dans l’archipel.

L’instauration au début des 
années 2000 d’une présidence 
tournante tous les cinq ans 
entre les trois îles avait contri-
bué à stabiliser le pays. La 
remise en cause de ce système 
a ravivé des tensions entre les 
îles qui, s’inquiète Florent Geel, 
“risquent de déboucher sur un 
conflit”.

  AFP

Aux Comores, les voix critiques se taisent les unes après les autres. Opposants, écrivains ou militaires sont 
arrêtés et les médias ramenés dans le rang par le président Azali Assoumani, accusé de vouloir prolonger son 
règne “coûte que coûte”.

Par Aboubacar M’Changama, à Moroni

L’information au service de l’humanitaire
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Le Conseil des droits 
d e  l ’ H o m m e  d e 
l ’ O N U  a  d é c i d é 

vendredi 28 septembre 
de prolonger d’un an le 
mandat de sa Commission 
d’enquête sur le Burundi, 
alors que Bujumbura a 
menacé de quitter cette 
instance.

Une résolution en ce sens, 
proposée par l’Union europé-
enne, a été adoptée par le Con-
seil par 23 voix sur les 47 Etats 
siégeant actuellement au Con-
seil. Sept pays ont voté contre et 
17 autres se sont abstenus.  

Dans un rapport publié le 5 
septembre, la Commission af-
firme que de graves violations 
des droits de l’homme, dont 
des crimes contre l’humanité, 
se sont poursuivies sans relâche 
au Burundi en 2017 et 2018, 
commises en majorité par des 
membres du service national 
de renseignement, de la police 
et de l’armée ainsi que des Im-
bonerakure (ligue des jeunes du 
parti au pouvoir).

Le document met également 
en cause le chef de l’Etat Pierre 

Nkurunziza, soulignant ses “ap-
pels récurrents à la haine”.

Le rapport dénonce aussi le 
renforcement du rôle joué par 
les Imbonerakure et s’inquiète 
du rétrécissement de l’espace 
démocratique au Burundi, ainsi 
que de l’appauvrissement crois-
sant de la population.

“Mettre immédiatement 
un terme aux violations 
des droits de l’homme”

La résolution “condamne 
avec la plus grande fermeté 
tous les actes de violence com-
mis au Burundi par l’ensemble 
des parties ou des individus” et 
décide de proroger le mandat 
de la Commission “afin qu’elle 
puisse approfondir ses investi-
gations”.

Le président de la Commis-
sion d’enquête, Doudou Diène, 
a salué cette décision.

“A l’approche des élections 
de 2020, le gouvernement du 
Burundi doit s’engager fer-
mement et sans équivoque 
à mettre immédiatement un 
terme aux violations des droits 
de l’homme commises dans le 

pays. Il doit aussi en poursuivre 
les auteurs présumés et appor-
ter aux victimes l’assistance et 

les soins dont elles ont besoin”, 
a-t-il insisté.

La Commission a été établie 
en 2016 par le Conseil, mais le 
Burundi ne l’a jamais autori-
sée à se rendre sur place, al-
lant même jusqu’à menacer de 
traduire en justice les enquê-
teurs.

L’ambassadeur du Burun-
di auprès de l’ONU, Rénovat 
Tabu, a dénoncé la “conspira-

Le Burundi suspend les activités des 
ONG étrangères pour trois mois

tion” dont son pays “est victime 
devant ce Conseil”, l’accusant 
d’être “instrumentalisé, poli-

tisé”. Il a également qualifié 
le contenu de la résolution de 
“choquant et insidieux”.

Dans sa résolution, le Con-
seil déplore par ailleurs que 
le Burundi ait suspendu toute 
coopération avec le Haut-com-
missariat de l’ONU aux droits 
de l’Homme.

Il y a un an, le Conseil avait 
aussi décidé, avec l’appui du 

Le Burundi a dé-
cidé de suspen-
dre pendant trois 
mois les activités 

des ONG étrangères dans 
le pays, jusqu’à ce qu’elles 
mettent en application une 
nouvelle loi contrôlant 
strictement leurs opéra-
tions.

“Après avoir analysé le fonc-
tionnement des ONG oeuvrant 
au Burundi, le Conseil national 
de sécurité (CNS) a constaté 
que la plupart d’entre elles ne 
se conforment ni à la loi, ni 

aux textes qui les régissent”, a 
affirmé jeudi 27 septembre le 
secrétaire exécutif du CNS, le 
général Silas Ntigurirwa, dans 
un message lu à la télévision.

“Conformité avec la loi”

“Le CNS décide la suspen-
sion de toutes les activités de 
ces ONG pendant une période 
de 3 mois, à compter du 1er 
octobre 2018, pour permettre 
aux institutions en charge de 
ces dernières de vérifier leur 
conformité avec la loi et le règle-
ment en vigueur”, a-t-il ajouté.

Le général Ntigurirwa a sou-
ligné que le “redémarrage” des 
activités des ONG étrangères 
serait “conditionné” à leur 
“conformité à la nouvelle loi 
qui régit les ONG au Burundi”, 
promulguée en janvier 2017, 
qui prévoit notamment un strict 
contrôle de leurs finances, des 
frais administratifs et des quotas 
ethniques (l’emploi de 60% de 
Hutu et de 40% de Tutsi, com-
me dans l’administration).

Le CNS se compose des plus 
hauts responsables burundais, 
sous la direction du président 
Pierre Nkurunziza.

Un diplomate occidental, 
qui craint que cette annonce ne 
pousse les ONG internationales 
à mettre un terme à leurs activi-
tés, alors que la grande partie de 
l’aide de l’UE passe par elles, a 
dénoncé “une véritable fuite 
en avant”.

“Il s’agit d’un signe très clair 
que le pouvoir de Nkurunziza 
(issu de l’ex-rébellion hutu) 
tire de plus en plus sur la fibre 
ethnique, afin de susciter une 
union sacrée au sein de la majo-
rité hutu pour faire oublier que 
le pays est en ruine”, a analysé 
un haut cadre burundais.  

L'ONU prolonge d'un an le mandat de sa 
commission d'enquête sur le Burundi

O
N

U

Doudou Diène

(Suite prochaine page)



L'Angle humanitaire

  Octobre 2018                                                                            Page 26

D R O I T S  H U M A I N S

Willy Nyamitwe

groupe africain et le soutien 
du Burundi, d’envoyer trois 
experts chargés de “travailler 
en coopération” avec le gou-
vernement. Mais selon l’ONU, 
le Burundi a également refusé 
de travailler avec ces experts, 
révoquant leurs visas en avril.

Dans une correspondance 
en date du 11 septembre, le mi-
nistre burundais en charge des 
Affaires étrangères, Ezéchiel 
Nibigira, a déclaré “persona 
non grata” les trois membres 
de la Commission d’enquête de 

l’ONU sur le Burundi dont il a 
qualifié le dernier rapport de 
“diffamatoire”, “mensonger” et 
“contraire à la réalité du pays”, a 
indiqué l’Agence burundaise de 
presse (ABP, officielle).

Menaces à l’encontre des 
enquêteurs de l’ONU

Le ministre de l’Intérieur 
est allé jusqu’à menacer les 
membres de la commission 
d’enquête de l’ONU, devant les 
parlementaires burundais.  

“Les experts qui ont osé 
citer le nom de son Excellence 
le président de la République 

(...) doivent demander pardon 
devant Dieu, sinon leur châ-

timent ne va pas tarder”, a 
déclaré Pascal Barandagiye, au 

cours d’un congrès du Parle-
ment retransmis en direct sur 
la radio-télévision nationale 
publique.

Le 14 septembre, le respon-
sable de la communication 
présidentielle, Willy Nyamitwe, 
a menacé de quitter le Conseil 
des droits de l’Homme.

“Si les choses ne changent 
pas, si le Conseil des droits 
de l’Homme continue à être 
politisé à outrance, le Burundi 
se réserve le droit de quitter le 
Conseil des droits de l’Homme”, 
a-t-il mis en garde.

  AH avec agences

Sécheresse
Suite de la page précédente

Fi
lim

bi
Des activistes de Filimbi

Des militants pro-
démocratie ont 
été condamnés à 

douze mois de prison pour 
offense au président con-
golais Joseph Kabila, a 
annoncé leur avocat, mer-
credi 26 septembre.

Les quatre activistes con-
damnés avaient été arrêtés 
fin décembre alors qu’ils mo-
bilisaient pour une marche à 
l’appel d’un collectif catholique 
le 31 décembre demandant au 
président Kabila de quitter le 
pouvoir. 

“Le tribunal de paix a con-
damné mardi quatre activistes 
du mouvement Filimbi - Car-
bone Beni, Mini Bopomi, Grâce 

RDC : Quatre activistes pro-démocratie 
condamnés à un an de prison ferme

Thiunza et Cédric Kalonji - à 
douze mois de prison ferme 
pour offense au chef de l’Etat”, a 
affirmé leur avocat Me Jacque-
main Shabani.

Un cinquième activiste, “Pal-
mer Kabeya, a quant à lui été 
acquitté faute de preuves”, a 
ajouté l’avocat.

Cinq mois de détention, 
sans charge, ni assistance 

judiciaire ou droit 
de visite

Les cinq activistes de Filim-
bi étaient jugés pour offense 
au chef de l’Etat, publication 
d’écrits subversifs et incitation 
à la désobéissance civile. Le 
parquet avait requis trois ans 

de prison ferme.
Arrêtés fin décembre, les 

cinq militants n’ont été présen-
tés au parquet que début juin 
après plus de cinq mois de 

détention, sans charge, ni assis-
tance judiciaire ou droit de visi-

te dans les locaux de l’Agence 
nationale des renseignements 
(ANR).  
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L'opposante rwandaise Victoire Ingabire 
libérée de prison, parmi 2.000 détenus

“Je remercie le 
président qui 
a permis cette 
libération”, a 

déclaré Victoire Ingabire alors 
qu’elle quittait la prison de 
Mageragere dans la capitale 
rwandaise, Kigali. 

“J’espère que cela marque le 
début de l’ouverture de l’espace 
politique au Rwanda”, a ajouté 
l’opposante, appelant M. Kaga-
me à “libérer d’autres prison-
niers politiques”.

La libération surprise de 
2.140 détenus, dont Mme Inga-
bire et le chanteur Kizito Mi-
higo, a été décidée lors d’un 
Conseil des ministres vendredi 
14 septembre, au cours duquel 
une mesure de grâce présiden-
tielle a été approuvée.

Ancienne candidate 
à la présidentielle

“Le Conseil des ministres 
présidé par le président Paul 
Kagame a approuvé aujourd’hui 
la libération anticipée de 2.140 
condamnés auxquels les dispo-
sitions de la loi leur donnaient 
droit”, a précisé un communi-
qué du ministère de la Justice.

“Parmi eux figurent M. Kizi-
to Mihigo et Mme Victoire Inga-
bire Umuhoza, dont le reste de 
la peine a été commuée par pré-
rogative présidentielle à la suite 
de leurs dernières demandes de 
clémence déposées en juin de 
cette année”, ajoute le texte.

Mme Ingabire avait été arrê-
tée en 2010 peu de temps après 
son retour au Rwanda alors 
qu’elle voulait se présenter à 
la présidentielle contre Paul 
Kagame comme candidate du 

parti des Forces démocratiques 
unifiées (FDU-Inkingi), une 
formation d’opposition non 
reconnue par les autorités de 
Kigali.

Cette économiste hutu, qui 
n’était pas au Rwanda pendant 
le génocide, avait avant cela 
passé 17 ans en exil aux Pays-
Bas.

Elle purgeait une peine de 
15 ans de prison prononcée 
en 2013 par la Cour suprême 
pour “conspiration contre les 
autorités par le terrorisme et 
la guerre” et “minimisation du 
génocide de 1994” qui a fait 
800.000 morts entre avril et 
juillet 1994, essentiellement 
parmi la minorité tutsi.

Kigali l’avait accusée d’avoir 
nié la réalité du génocide en 
demandant que les auteurs de 
crimes contre les Hutu soient 
eux aussi jugés. 

Kizito Mihigo, un chanteur 
très populaire au Rwanda, avait 
été arrêté en 2015 et condamné 

à dix ans de prison pour cons-
piration en vue d’assassiner le 
président.

En novembre, la Cour afri-
caine des droits de l’homme 
et des peuples (CADHP) avait 
estimé que la condamnation 
de Mme Ingabire avait violé ses 
droits à la liberté d’expression 
et à une défense adéquate.

La Cour d’Arusha avait ce-
pendant souligné qu’elle n’était 
pas une instance d’appel des dé-
cisions de la justice rwandaise 
et avait refusé d’ordonner une 
révision du procès ainsi qu’une 
libération conditionnelle.

La candidature du 
Rwanda à la tête de l’OIF

Eugène Ndahayo, ancien 
vice-président des FDU aux 
côtés de Victoire Ingabire, s’est 
réjoui de sa libération tout en 
s’interrogeant sur ses motifs.

“Nous sommes dans un con-
texte d’élections au niveau de 

l’Organisation internationale 
de la Francophonie (...) (la can-
didature de) Madame (Louise) 
Mushikiwabo, l’actuelle minis-
tre des Affaires étrangères, a été 
présentée et cette candidature 
est contestée à cause de la ques-
tion des droits de l’homme au 
Rwanda”, a-t-il commenté sur 
Radio France Internationale 
(RFI).

Mme Mushikiwabo est 
soutenue par la France pour 
devenir la prochaine secrétaire 
générale de l’OIF, qui sera dé-
signée au sommet de la Franco-
phonie les 11 et 12 octobre en 
Arménie.

Une autre opposante, Di-
ane Rwigara, qui avait voulu 
défier le président Kagame en 
2017, avait été bloquée par la 
commission électorale. Elle a 
ensuite été arrêtée et accusée 
de trahison. Son procès est en 
cours.

Le Rwanda est doté par sa 
Constitution d’un système mul-
tipartiste mais la plupart des 
partis reconnus soutiennent 
le Front patriotique rwandais 
(FPR) au pouvoir depuis 24 
ans.

Le Parti démocratique vert 
de Frank Habineza, seule for-
mation d’opposition tolérée, a 
obtenu 5% des suffrages aux 
législatives de début septembre, 
obtenant deux sièges de dé-
putés sur les 80 que compte la 
chambre basse.

En 2015, une réforme de 
la Constitution adoptée par 
référendum a permis à Paul 
Kagame de se présenter pour 
un nouveau mandat et de po-
tentiellement diriger le pays 
jusqu’en 2034.  AFP

Une des principales figures de l’opposition rwandaise, Victoire Ingabire, est sortie de prison samedi 15 sep-
tembre dans le cadre de la libération anticipée de plus de 2.000 prisonniers décidée la veille par le président Paul 
Kagame.

Victoire Ingabire

Si vous souhaitez recevoir L’Angle Humanitaire en pièce jointe 
par e-mail, écrivez-nous: contact@lejournaldudeveloppement.com
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Mauritanie : Des femmes violées puis 
condamnées pour adultère

H uman Rights Watch 
(HRW) a notam-
ment rencontré 
cinq femmes et 

filles “qui ont dénoncé un viol, 
mais ont pourtant été elles-
mêmes poursuivies pour ‘zina’ 
après avoir signalé leur agres-
sion à la police”, fustige l’ONG 
dans un rapport de 101 pages 
publié mercredi 5 septembre.

“Les femmes et filles victimes 
de viol appréhendent le fait de 
porter plainte et d’intenter 
des poursuites judiciaires car, 
si elles ne parviennent pas à 
prouver leur absence de con-
sentement, elles peuvent être 
pénalement poursuivies et 
détenues”, relève HRW.

Celles qui portent plainte 
“malgré ce risque, font souvent 
face à des policiers et autorités 
judiciaires qui ne respectent 
pas leurs droits fondamen-
taux”, déplore l’organisation, 
qui s’appuie notamment sur 
une trentaine d’entretiens avec 

des femmes et filles réalisés à 
Nouakchott et à Rosso (Sud).

“Alors que selon la loi mau-
ritanienne, le crime de ‘zina’ ne 
s’applique qu’aux ‘musulmans 
majeurs’, certains procureurs 
vont jusqu’à inculper des filles 
mineures de ‘zina’, surtout si 
elles sont enceintes, même si 
elles expliquent que leur gros-
sesse est due à un viol”, dénonce 
encore l’ONG.

Un père demande à la 
police d’enfermer 

sa fille violée

HRW cite le témoignage de 
Mariama. Cette femme a été 
“violée par un chauffeur de taxi 
à l’âge de 20 ans”. “Alors que 
j’étais enceinte de huit mois, ma 
mère s’en est rendu compte et 
m’a demandé comment c’était 
arrivé. C’est à ce moment là que 
je lui ai raconté le viol”.

Pris d’une “rage folle”, son 
père l’a alors “amenée au com-

missariat et a dit aux policiers” 
que sa fille “devait être enfer-
mée parce qu’elle avait couché 
avec un homme, et qu’il ne 
la voulait plus chez lui”, écrit 
HRW.

L’ONG rapporte aussi le 
calvaire de Rouhiya, qui a fui 
à 15 ans son père “qui abusait 
d’elle sexuellement” - et dont 
elle était enceinte - “pour cher-
cher refuge chez un homme de 
23 ans qui lui avait promis de 
l’épouser”. Peu après, a-t-elle 
dit, cet homme l’a “enfermée, 
droguée et violée collectivement 
avec trois autres hommes”.

La police l’a retrouvée au 
bout de deux semaines. Dans 
sa déclaration aux policiers, 
Rouhiya a affirmé qu’elle con-
naissait un de ses agresseurs. 
Les policiers l’ont alors ar-
rêtée et envoyée à la prison 
nationale pour femmes en l’ac-
cusant d’avoir eu des relations 
sexuelles hors mariage, selon 
HRW. Rouhiya a depuis été 

libérée grâce à une ONG et vit 
dans un foyer.

HRW pointe du doigt les 
“obstacles institutionnels, ju-
ridiques et sociaux que rencon-
trent les survivantes lorsqu’elles 
veulent rapporter à la police des 
incidents d’agressions sexuelles, 
amener les coupables devant la 
justice et obtenir un soutien 
médical et psychosocial”.

HRW exige un moratoire

Si l’ONG note des “avancées” 
ces dernières années concer-
nant la protection juridique des 
femmes, elle estime que la loi 
mauritanienne “ne définit et ne 
pénalise pas convenablement 
les violences sexuelles”. 

Elle exhorte les autorités à 
instaurer un “moratoire im-
médiat sur les poursuites et 
la détention des personnes 
pour ‘zina’” et à “libérer sans 
tarder” celles détenues dans ce 
cadre.  

Des femmes victimes de viol sont condamnées en Mauritanie pour relations sexuelles hors mariage, ou “zina”,  
si elles ne parviennent pas à prouver l’absence de consentement, a dénoncé Human Rights Watch dans un rap-
port.

Les cas de viol dans le 
Sud-Kivu ont dras-
tiquement baissé 

depuis que la justice mili-
taire a appréhendé puis 
condamné une dizaine de 
soldats fin 2017, s’est félici-
té le Dr Denis Mukwege, 
gynécologue et responsa-
ble de l’Hôpital de Panzi 
de Bukavu.
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RDC : Mukwege félicite la justice militaire
ont été arrêtés, le nombre de 
victimes de Kavumu (territoire 
de Kabare) est passé presque à 
zéro, et donc aujourd’hui, on a 
fait presque une année avec un 
ou deux cas seulement”, s’est 
réjoui le Dr Mukwege (photo), 
mardi 4 septembre.

“La justice militaire a mon-
tré finalement qu’elle peut jouer 
pleinement son rôle, et le rôle 
que la justice militaire a joué a 
apporté un calme à Kavumu”, a 

constaté le Dr Mukwege. “Avec 
la justice militaire, la collabo-
ration est meilleure qu’avec la 
justice civile en cas de viol, 
lorsqu’il y a des cas qui intéres-
sent la justice militaire. Ce qui 
est bien, et il faut le dire”.

En novembre et décembre 
2017, onze militaires ont été 
condamnés à la prison à per-
pétuité pour “crimes contre 
l’humanité par viol”.

  Radio Okapi
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Gabon : La CPI n'ouvrira pas d'enquête

La procureure de la 
CPI, Fatou Bensouda, 
a annoncé vendredi 
21 septembre que la 

Cour n’ouvrirait pas d’enquête 
sur les crimes présumés au 
Gabon, au sujet desquels un 
examen préliminaire avait été 
ouvert il y a deux ans.  

“A l’issue d’un examen ap-
profondi (...) j’ai estimé, qu’à ce 
stade, les conditions juridiques 
justifiant l’ouverture d’une 
enquête dans la situation en 
République gabonaise n’étaient 
pas remplies”, a indiqué Mme 
Bensouda dans un communi-
qué.

“Pas de base raisonnable”

La procureure de la CPI a 
conclu qu’il n’y avait “pas de 
base raisonnable” pour croire 
que les actes présumés commis 
constituent des crimes contre 
l’humanité ou d’incitation au 
génocide.

Ces crimes présumés “ne 
relèvent pas de la catégorie des 

crimes sur lesquels la CPI est 
chargée de mener des enquêtes 
et des poursuites”, a déclaré Fa-
tou Bensouda, qui précise clô-
turer l’examen préliminaire.

L’élection présidentielle de 
2016 au Gabon avait donné 
lieu à des violences meurtrières 
après l’annonce de la victoire 
du président sortant Ali Bongo 
Ondimba, au pouvoir depuis 

2009, une réélection contestée 
par son principal adversaire 
Jean Ping.

Le bilan global avancé par 
les autorités gabonaises s’élève 

à quatre civils tués à l’arme 
blanche et un policier mort 
par balles, selon une source 
judiciaire.

De son côté, l’opposition af-
firme avoir identifié une tren-

taine de morts tués par balles 
pour la plupart et évoque des 
disparus. La société civile parle 
d’environ 300 morts.

En septembre 2016, le gou-
vernement gabonais avait de-
mandé au procureur de la CPI 
“de bien vouloir ouvrir sans 
délai une enquête”, faisant part 
de “faits relevant de l’incitation 
à commettre le crime de gé-
nocide” et de “crimes contre 
l’humanité”.

Le camp de Jean Ping et 15 
ONG avaient également déposé 
des plaintes.

La CPI reste “vigilante”

Cependant, “l’examen pré-
liminaire est susceptible d’être 
rouvert si des faits nouveaux 
ou de nouvelles informations 
justifient de réexaminer les 
conclusions rendues par mon 
Bureau”, a prévenu Fatou Ben-
souda, qui reste “très vigilante” 
face à une “éventuelle flambée 
de violence” lors des prochaines 
élections d’octobre.  

La Cour pénale internationale (CPI) n’engagera pas de procédure judiciaire sur les violences post-électorales 
survenues en 2016 au Gabon, marquées par des morts et des arrestations, a décidé sa procureure.

Fatou Bensouda

L’UE a invité le Tchad à abolir la peine de mort, alors que 
N’Djamena a condamné fin août quatre personnes à mort.

“L’Union européenne invite le Tchad à joindre la majorité des 
Etats de l’Union africaine qui, à ce jour, a aboli la peine de mort 
ou applique de facto un moratoire sur les exécutions, à titre de 
première étape vers l’abolition”, indique un communiqué de l’UE 
mardi 4 septembre.

Le 27 août, quatre Tchadiens ont été condamnés à mort pour 
“faits de terrorisme” lors de l’assassinat en juin à N’Djamena d’une 
commerçante chinoise.

Les meurtriers “ont été condamnés pour faits de terrorisme et 
doivent donc être exécutés”, avait déclaré à l’époque le ministre de 
la Justice, Djimet Arabi, après la décision de la Cour d’appel.

Le Tchad a aboli fin 2016 la peine de mort, à l’exception des 
affaires de “terrorisme”.  

Tchad
L'UE demande l'abolition 
totale de la peine capitale

La haute autorité pour la bonne gouvernance a saisi le par-
quet ivoirien de quinze dossiers portant sur “des dizaines 

de milliards” de francs CFA (des dizaines de millions d’euros), 
a indiqué vendredi 14 septembre le procureur de la République 
Richard Adou.

Le magistrat a refusé de donner les noms des personnes ou 
des entreprises impliquées, soulignant qu’elles étaient protégées 
par le secret de l’instruction, mais a évoqué “un magistrat, des 
directeurs financiers, des élus, un administrateur civil, d’anciens 
directeurs généraux d’entreprises privées et publiques et des 
sages-femmes”.

Les faits reprochés “s’articulent autour de la corruption de 
l’abus de fonction, de détournements de deniers publics et privés, 
d’enrichissement illicite et de blanchiment de capitaux”, a-t-il 
précisé. 

Côte d'Ivoire
"Des milliards" de francs 
CFA détournés
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L'Angle humanitaire

  Octobre 2018                                                                            Page 30

Bénin • Burkina Faso 
Burundi • Cameroun  
Centrafrique • Congo Brazzaville  
Congo RDC • Côte d’Ivoire 
Djibouti • Gabon 
Guinée • Madagascar 
Mali • Mauritanie
Niger • Rwanda 
Sénégal • Tchad • Togo

Recevez directement par e-mail VOTRE SéLECTION 
personnalisée de l’actualité africaine francophone

  PAR PAyS
L’actualité des pays de votre 

zone d’activités :

 PAR ThEME
L’actualité de vos secteurs 

d’activités :

L’information à la carte en temps réel

- Alimentation/Agriculture
- Santé
- Economie/Financements
- Sécurité/Maintien de la Paix
- Droits de l’homme/Justice
- Démocratisation/Politique
- Environnement/Nature
- Enfance/Education
- Déplacés/Réfugiés/Migrations

Les Alertes

Pour moins de 20 euros par mois

Pour en savoir plus : 
contact@lejournaldudeveloppement.com

Un service De veiLLe professionneL Avec 
Les meiLLeUres soUrces D’informAtion

ne perdez plus votre temps avec les rumeurs, 
la propagande et les “fake news”...

ne lisez que l’information dont vous avez besoin

OU

Un service d’Information et Développement, leader de l’information 
humanitaire africaine en français



  Octobre 2018                                                                            Page 31

L'Angle humanitaire

S E C U R I T E

CI
CR

Distribution de vivres aux déplacés, à Mopti

Le nombre de dé-
placés a bondi 
dans le nord et le 
centre du Mali, 

où conflits armés et opéra-
tions militaires sont en 
recrudescence, a averti le 
Conseil Norvégien pour 
les Réfugiés (NRC), alors 
que la Croix-Rouge tente 
de convaincre les groupes 
armés de “faciliter” la 
tâche des acteurs humani-
taires.

“Les combats intercommu-
nautaires, la recrudescence 
de groupes armés ainsi que la 
multiplication des opérations 
militaires dans le centre et le 
nord du Mali ont provoqué le 
déplacement de près de 50.000 
personnes depuis janvier”, soit 
une augmentation de 60% par 
rapport à la même période de 
l’an dernier, affirme l’ONG nor-
végienne dans un communiqué 
publié vendredi 7 septembre.

“Il est très préoccupant de 
constater le niveau de ressour-
ces investies dans les opéra-
tions militaires lorsque des 
milliers de personnes fuient 

chaque jour leurs habitations et 
n’ont absolument pas de quoi se 
nourrir”, a commenté le chef de 
mission du NRC au Mali, Has-
sane Hamadou.

En visite fin août à Ménaka 
(nord-est), l’une des zones les 
plus instables du pays, un haut 
responsable pour l’Afrique 
du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), Patrick 
Youssef, a “demandé” aux re-
présentants des groupes armés 
locaux de “respecter la vie et 
de la dignité des civils et de 
faciliter la mission des acteurs 
humanitaires”.

“Vague d’attaques”

Quelque 800 familles, soit 
environ 5.000 personnes, ont 
trouvé refuge dans des camps 
de fortune à Ménaka et dans la 
localité voisine d’Andrambou-
kane, selon la Croix-Rouge.

Le CICR “se doit” de venir 
en aide à ces personnes qui 
ont “tout laissé” derrière elles, 
“vraiment tout”, a confié M. 
Youssef.

Proche de la frontière avec le 
Niger, la région connaît depuis 

février une “vague d’attaques” 
commises par des “bandits non-
identifiés”, par les jihadistes du 
groupe Etat islamique au grand 
Sahara (EIGS) ou par des mi-

lices locales qui y sont affiliées, 
auxquelles ont riposté le Gatia 
et le MSA-D, deux groupes ar-
més principalement touareg qui 
soutiennent la force française 
Barkhane et l’armée malienne, 
soulignait en août un rapport 
d’un groupe d’experts du Con-
seil de sécurité de l’ONU.

Des massacres de civils, 
des deux côtés de la frontière 
entre le Mali et le Niger, ont 
fait des dizaines de victimes, 

exacerbant les tensions entre 
groupes ethniques (Daoussak, 
Touareg, Peuls...) qui se dis-
putent traditionnellement les 
postes de pouvoir, le contrôle 

des axes commerciaux ou de 
contrebande, les pâturages ou 
encore l’accès aux puits.

“Je suis de Ménaka, mais 
nous étions partis au Niger à 
cause du conflit armé. Nous 
sommes de retour, mais nous 
avons perdu tous nos biens, 
nos maisons. Est-ce qu’on peut 
vivre comme ça? Si le Mali ne 
nous aime pas, on retourne au 
Niger”, témoigne un Malien 
dans le camp de Ménaka.  

Mali : Violences et opérations militaires 
font exploser le nombre de déplacés

Un agent humanitaire a été assassiné le 18 septembre dans 
la région de Gao, au nord du Mali, a annoncé le Bureau de 

coordination des affaires humanitaires de l’ONU (OCHA).
“Des individus armés ont abattu un travailleur humanitaire le 

18 septembre dans la région de Gao, au nord. Il a été attaqué alors 
qu’il revenait d’une mission près de la frontière avec le Niger et est 
décédé pendant son transport vers l’hôpital”, a expliqué OCHA, 
mardi 25 septembre, sans révéler l’identité de la victime.

“Les attaquants ont volé sa moto et d’autres biens”, ajoute 
OCHA, rappelant que “l’insécurité dans le nord du Mali reste un 
obstacle majeur aux opérations humanitaires”.  AH

Un humanitaire assassiné 
dans le nord du Mali

Le quartier général de la force antijihadiste du G5 Sahel, frappé 
le 29 juin par un attentat, a été transféré de Sévaré, dans le cen-

tre du Mali, à Bamako, la capitale, a indiqué vendredi 28 septembre 
une source proche de cette organisation régionale, qui regroupe la 
Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger et le Tchad.

“En tant qu’organe de coordination, le siège de cette force doit 
se trouver là où les communications et les liaisons sont les meil-
leures”, a ajouté cette source.

Un attentat jihadiste le 29 juin contre le quartier général de la 
force à Sévaré avait fait trois morts, dont deux militaires maliens, 
outre deux assaillants.  

La force du G5 Sahel 
déménage à Bamako

L’information au service 
de l’humanitaire
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Pier Luigi Maccalli

Un missionnaire italien enlevé dans le 
sud-ouest du Niger

Un missionnaire 
italien, Pier Lu-
igi Maccalli, a 
été enlevé lundi 

17 septembre à son domi-
cile de Bamoanga, dans 
le sud-ouest du Niger, par 
des hommes à moto.

“L’enlèvement a eu lieu vers 
21h. Selon les témoignages des 
habitants, les assaillants étaient 
environ huit et sont venus en 
moto. Ils ont enlevé le prêtre 
à son domicile situé en face de 
son église”, a déclaré Thomas 
Codjovi, chargé de la communi-
cation de la mission catholique 
dans ce pays.

Le village de Bamoanga 
dépend de la paroisse et de la 
préfecture de Makalondi (125 
km de Niamey, région de Til-
laberi).

“Ils ont d’abord cassé (la 
porte de) sa maison avant de 
l’extraire et de partir avec lui 
sur une de leurs motos et ont 
piqué droit vers la frontière 
du Burkina Faso. Dix minutes 

après, ils sont revenus pour 
tirer en l’air, manifestement 
pour intimider les populations”, 
a précisé M. Codjovi. “Il y avait 
également des soeurs, mais 
c’est lui seul qu’ils ont enlevé”, 
a-t-il ajouté. 

Le prêtre italien vit depuis 
onze ans au Niger. 

Pas de revendication

La Société des missions afri-
caines (SMA), dont dépend le 
prêtre, a confirmé l’enlèvement 
soulignant être “en contact con-
stant” avec la cellule de crise de 
la Farnesina (ministère italien 
des Affaires étrangères). “Il 
n’y a pas de revendication de 
la part des auteurs de l’enlève-
ment pour l’instant”, a-t-elle 
affirmé.

En avril, un humanitaire al-
lemand avait été enlevé dans la 
même région de Tillaberi alors 
qu’un humanitaire américain a 
été kidnappé plus au nord, en 
octobre 2016. Ces otages, dont 
on est toujours sans nouvelles, 

ont ensuite été emmenés dans 
le nord du Mali, selon des sour-
ces sécuritaires.

Le village où le prêtre italien 
a été enlevé se trouve dans une 
zone proche de la frontière du 
Burkina où la situation s’est 
considérablement dégradée ces 
derniers mois. 

Il se situe aussi à proximité 
du Parc du W, qui est à cheval 
sur les frontières Niger-Burki-
na-Bénin, désormais considé-

ré comme une zone à hauts 
risques.

“Toute la bande ouest et 
nord de Niamey sont des en-
droits à risques. Ce serait un 
vrai suicide pour des Occiden-
taux de s’y aventurer, personne 
ne peut garantir leur sécurité”, 
a déclaré Mohamed Ouagaya, 
ex-militaire nigérien et actuel 
conseiller en sécurité du prési-
dent du Parlement. 

Etat d’urgence reconduit

“Pour se déplacer, il faut 
donc nécessairement avoir une 
escorte sécuritaire, et pour s’y 
établir, il faut impérativement 
solliciter une protection des 
autorités”, a-t-il précisé.

Le gouvernement a reconduit 
à partir du 18 septembre l’état 
d’urgence pour une nouvelle 
période de trois mois dans la 
région de Diffa (est), frontaliè-
re du Nigeria, et dans celles de 
Tillaberi et de Tahoua (ouest), 
proches des frontières du Mali 
et du Burkina Faso.  Agences

SM
A

La mission militaire 
italienne au Niger, 
visant à aider les 

autorités locales à con-
trôler les flux migratoires, 
va finalement débuter, 
huit mois après avoir été 
votée par le Parlement 
italien, a annoncé jeudi 
20 septembre la ministre 
de la Défense Elisabetta 
Trenta.

“Après huit mois d’impasse, 
nous avons débloqué la mis-
sion au Niger pour le contrôle 
des flux migratoires”, a déclaré 
Mme Trenta, sans préciser ce 
qui avait bloqué, puis débloqué, 

Niger : Le projet de mission militaire 
italienne enfin "débloqué"

la situation.
“L’Italie interviendra en sou-

tien du gouvernement nigérien 
et assistera les autorités locales 

à travers des unités chargées 
de la formation (...) des forces 
nigériennes pour renforcer 
le contrôle du territoire”, a 
poursuivi Mme Trenta, sans 
préciser la date du début de 
cette mission.

“Concrètement, l’objectif 
est de lutter, ensemble, contre 
la traite d’êtres humains et 
le trafic des migrants qui tra-

versent le pays et se dirigent 
vers la Libye pour finalement 
s’embarquer en direction de nos 
côtes”, a-t-elle ajouté.

L’ancien chef du gouverne-
ment italien, Paolo Gentiloni 
(centre gauche), avait annoncé 
l’envoi de cette mission lors du 
G5 Sahel (Mali, Tchad, Burkina 
Faso, Niger, Mauritanie) qui 
s’était tenu mi-décembre 2017 
à la Celle-Saint-Cloud, près de 
Paris.

Selon M. Gentiloni, il s’agis-
sait de répondre à une demande 

des autorités locales, même 
si ces dernières avaient alors 
démenti avoir formulé une 
requête de ce type.

En janvier, les députés ita-
liens avaient entériné l’envoi 
de cette mission militaire au 
Niger, un pays d’origine mais 
surtout de transit pour les mi-
grants souhaitant se rendre en 
Europe.

La ministre de la Défense 
de l’époque, Roberta Pinotti, 
avait expliqué que cette mis-
sion devait compter dans un 
premier temps 120 militaires, 
avant de monter progressive-
ment à 470.

  AFP

470 militaires pour lutter contre la traite 
d’êtres humains et le trafic des migrants
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Le Burkina Faso cède des pans entiers 
de son territoire aux jihadistes

At t a qu e s ,  e n l è ve -
ments, explosions... 
Il ne se passe plus 
une semaine sans 

que les jihadistes ne fassent 
parler la poudre au Burkina 
Faso. Mercredi 26 septembre, 
huit soldats ont perdu la vie en 
sautant sur un engin explosif 
artisanal (IED) dans le Nord, 
près de Djibo. 

Le dimanche précédent, trois 
gendarmes ont été tués après le 
rapt d’un Indien, un Sud-Afri-
cain et un Burkinabè travaillant 
dans les mines d’or. 

Une double attaque dans des 
villages avait fait neuf morts 
dans l’Est le 15 septembre et 
la nouvelle explosion d’un IED 
avait coûté la vie à deux soldats 
le 5.

Le mois d’août avait déjà 
été sanglant avec 13 personnes 
tuées par l’explosion de deux 
IED ainsi que la mort d’un 
douanier dans une attaque.

La France 
très inquiète

L’armée a perdu pied, in-
capable d’enrayer la spirale 
malgré des déclarations volon-
taristes mais sans effet du pré-
sident Roch Marc Christian 
Kaboré. 

La France, l’ancienne puis-

sance coloniale, est très inquiè-
te. “Jusqu’à la fin de Blaise 
Compaoré (président de 1987 
à 2014, renversé par la rue), il 
y avait une garde présidentielle 

qui était la force armée prin-
cipale, qui était entièrement 
dévouée à Compaoré et que 
Kaboré a sabordée complète-
ment”, souligne un haut res-
ponsable français.

“Derrière ça, il n’y avait qua-
siment rien, pas de culture mili-
taire alternative. Il faut qu’ils 
constituent une armée digne de 
ce nom et cela prend du temps”, 
ajoute cette source. 

En plus de l’armée, l’ancien 
président Compaoré avait mis 
en place des réseaux qui étaient 
en relation avec les groupes ji-

hadistes, ce qui a pu aider à pré-
server le pays, selon des sources 
sécuritaires concordantes. 

“Logique de déni”

“La situation s’est détério-
rée lentement. On a fonction-
né dans une logique de déni. 
Comme si cela n’existait pas”, 
estime Bakary Sambé, direc-
teur du Timbuktu Institute, qui 
souligne aussi que “l’instabilité 
politique” entre 2014-2015 
(gouvernement de transition) 
n’a pas aidé alors que le pays 
avait à cette époque “large-
ment le temps de développer 
une politique de prévention de 
l’extrémisme”.

Le chercheur souligne “l’ab-
sence d’Etat”, très peu actif dans 
le Nord et l’Est qui ne bénéficient 
que de peu d’infrastructures et 
de services publics, une situa-
tion “toujours profitable aux 
groupes extrémistes”.

Les groupes jihadistes l’ont 
très bien compris. “Faire fuir 
l’Etat fait partie de la stratégie 
pour que les populations adhè-
rent. Les populations n’adhè-
rent pas forcément au niveau 
idéologique mais elles ont un 
besoin de protection. Or, c’est 
un désert sécuritaire”, explique 
M. Sambé.

Fragiliser l’Etat

Les jihadistes ont attaqué 
des gendarmeries isolées mais 
aussi des écoles ou des chefs 
religieux pour fragiliser l’Etat, 
tout en prêchant un “islam vé-
ritable”. A l’image d’Ibrahim 
Malam Dicko, chef jihadiste 
burkinabè probablement mort 
en mai 2017 après une opéra-
tion française, qui avait su 
s’attirer des sympathies locales 
auprès des populations les plus 
démunies.

Les groupes jihadistes se 

sont aussi adaptés à la surveil-
lance et aux écoutes: “Il n’y a 
plus la logique de coordination 
des groupes, plus de comman-
dement centralisé. Il y a une 
multiplication des fronts (...). 
Ils ont pour objectif la création 
de zones d’instabilité”, précise 
M. Sambé. 

L’armée n’occupe plus le ter-
rain et cela facilite d’autant plus 
la pose d’IED. Rendant encore 
plus difficiles les déplacements 
de soldats. Un cercle vicieux 
sans fin. 

“Les IED vont se généra-
liser. Malheureusement, ça va 
continuer et ne s’arrêtera plus. 
C’est facile à faire avec un peu 
d’explosif et des connaissances 
vues sur Internet. Et ils peu-
vent les poser à volonté!”, fait 
remarquer un ancien militaire 
français, qui prend l’exemple 
de l’Irak où les engins ont tué 
plus de soldats américains que 
les combats. 

Contagion à 
d’autres pays

“Le Burkina est certaine-
ment un sujet de préoccupa-
tion. C’est une menace à exten-
sion régionale, avec des groupes 
qui franchissent les frontières 
et vont vers les régions de 
moindre pression sécuritaire”, 
estime une source proche du 
gouvernement français.

Pour Bakary Sambé, après le 
Nord, “si l’Est est pris, il y a le 
risque de débordement vers des 
pays qui étaient très éloignés de 
l’épicentre du jihadisme comme 
le Ghana ou la Côte d’Ivoire”.

“Le Burkina constitue un 
verrou entre le Sahel et les pays 
côtiers, dans la lutte contre le 
terrorisme, s’il saute, ces voi-
sins seront atteints”, a averti le 
ministre burkinabè des Affaires 
étrangères, Alpha Barry.

  Armel Baily, Patrick Fort, AFP

Le Burkina Faso, longtemps préservé, est entré dans un cycle de violence jihadiste qui s’accélère avec des at-
taques incessantes et des zones d’insécurité de plus en plus grandes. Des observateurs craignent que cette situa-
tion ne déborde dans d’autres pays de la région. Analyse

L’ancien président Blaise Compaoré
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Plusieurs milliers de personnes ont marché 
dans les rues de Ouagadougou samedi 29 septembre lors de la 
première grande manifestation de l’opposition contre le pouvoir 
du président Roch Marc Christian Kaboré, demandant notamment 
une réponse aux attaques jihadistes.

“Le pays est en danger, en train de vaciller”, a lancé le chef de 
file de l’opposition, Zéphyrin Diabré. “Notre sécurité n’est plus 
garantie. Le territoire est envahi et menacé”, a-t-il poursuivi, en 
réclamant le limogeage des ministres en charge de la défense et 
de la sécurité.

“Le diagnostic clinique de notre pays est engagé”, a estimé le 
porte-parole des Organisations de la société civile, Siaka Coulibaly. 
“Le Burkina Faso est en danger du fait de la gouvernance actuelle 
qui s’illustre par l’indécision, l’inaction et l’absence de vision”. 
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Les six ONG inter-
nationales pré-
sentes à Kaga 
Bandoro, dans le 

nord de la Centrafrique, 
ont suspendu mercredi 12 
septembre pour la journée 
leurs activités dans la ville 
pour protester contre les 
violences que les humani-
taires y subissent.

“A Kaga Bandoro, nous 
avons répertorié cette année 
32 incidents (contre les ONG), 

Centrafrique : Les ONG en grève pendant 
24 heures à Kaga Bandoro

dont 21 depuis le mois de juin”, 
a déclaré Baptise Hanquart, 
coordonnateur du Centre de 
coordination des ONG en Cen-
trafrique (CCO).

La Centrafrique est l’un des 
pays les plus dangereux pour 
les humanitaires; sept d’entre 
eux ont été tués depuis le début 
de l’année et vingt-quatre bles-
sés, selon International NGO 
Safety Organisation (INSO) qui 
recense les exactions contre les 
ONG dans le monde.

Les ONG sont une “opportu-

nité financière pour des groupes 
armés” qui les braquent et      
agressent, a déploré M. Han-
quart, affirmant toutefois que 
“ce n’est pas parce qu’on est 
malmené par des milices qu’on 
va abandonner la population”.

“Journée 
d’indignation”

La suspension des activités 
humanitaires à Kaga Bandoro 
pour 24 heures est donc “une 
journée d’indignation face à 

tout ce que les populations et 
les ONG subissent, à Kaga Ban-
doro, mais aussi à Bambari, 
Bria”, d’après M. Hanquart.

Depuis le 2e trimestre 2018, 
“une dégradation des condi-
tions sécuritaires et une hausse 
importante des cas de vols, bra-
quages et pillages a été observée 
en particulier à Bambari, Bria, 
Kaga Bandoro, Batangafo, mais 
aussi Bossangoa”, a récemment 
rapporté un communiqué du 
Bureau des affaires humani-
taires (OCHA).  

Deux cents soldats cen-
trafricains ont achevé 
lundi 17 septembre une 

formation de trois mois assurée 
par des instructeurs russes, a 
annoncé le ministère de la Dé-
fense nationale à Bangui.

Les séances ont porté sur 
le maniement des armes, la 

La Russie forme 200 nouveaux soldats
pratique d’aide de camp, les 
interventions, les arts martiaux, 
les embuscades et les combats, 
a précisé cette source.

La formation, qui s’est tenue 
au centre d’instruction militaire 
de Bérengo, à 80 kilomètres au 
sud de la capitale centrafricaine, 
s’est adressée à la fois à des of-

ficiers, sous-officiers et hommes 
du rang.

Il s’agit du quatrième groupe 
de soldats centrafricains formés 
par la Russie, portant leur nom-
bre total à un millier.

Depuis ces formations, plus 
de 400 militaires centrafricains 
ont pu être déployés à Dekoa 

(centre), Sibut (centre), Paoua 
(nord) et Bangassou (sud-est).

Moscou a envoyé cinq offi-
ciers militaires et 170 instruc-
teurs civils depuis le début de 
l’année. La Russie prévoit 85 
instructeurs de plus, selon une 
source à l’ambassade de Russie 
à Bangui.  Xinhua, AFP

Neuf personnes ont 
é t é  r e t r o u v é e s 
mortes jeudi 6 sep-

tembre à la suite de repré-
sailles d’un groupe armé 
à Bria, dans le centre-est 
de la Centrafrique, ville 
en proie à un regain de 
tensions.

Les neuf personnes, des 
déplacés qui avaient quitté le 
camp du PK3 “pour aller aux 
champs”, ont été “enlevées 
jeudi à l’extérieur du camp et 
tuées”, selon un communiqué 

Neuf déplacés assassinés à Bria
de la mission des Nations un-
ies en Centrafrique (Minusca) 
qui a récupéré les cadavres sur 
l’axe menant à Ippy, à l’ouest 
de Bria.

Des membres du Front po-
pulaire pour la renaissance de 
la Centrafrique (FPRC) ont 
voulu se venger d’une attaque 
de convoi par des miliciens 
anti-balaka, a indiqué le porte-
parole de la Minusca, Vladimir 
Monteiro.

Le lendemain, près de 400 
civils ont manifesté devant le 
quartier général de la force 

onusienne, lui reprochant son 
inaction. 

Manifestation 
anti-Minusca

“Les manifestants ont lancé 
deux grenades à l’intérieur du 
camp, lesquelles ont explosé 
sans faire de victimes”, a rap-
porté l’ONU.

“Nous avons expliqué le 
contexte dans lequel cela s’est 
produit; la rafle s’est produite 
loin du regard et de la présence 
des Casques bleus.  C’est parce 

qu’on est présent justement 
qu’il n’y a pas d’exactions plus 
importantes”, a assuré M. Mon-
teiro.

Bria compte 100.000 habi-
tants, dont 80.000 déplacés, 
selon l’ONU.

Capitale du diamant centra-
fricain, la ville est occupée par 
une myriade de groupes ar-
mées: FPRC, Union pour la paix 
en Centrafrique (UPC), Ras-
semblement patriotique pour 
le renouveau de la Centrafrique 
(RPRC), anti-balaka...  

L’information au service 
de l’humanitaire
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Yaoundé promet "un environnement 
apaisé" pour la présidentielle d'octobre

Le scrutin présiden-
tiel du 7 octobre 
au Cameroun se 
déroulera “dans 

un environnement apaisé” 
sur tout le territoire, a as-
suré le ministre camerou-
nais de l’Administration 
territoriale, Paul Atanga 
Nji, alors qu’un conflit 
meurtrier se poursuit en 
zone anglophone.

“L’élection présidentielle 
du 7 octobre se tiendra dans 
un environnement apaisé et 
de manière sereine sur toute 
l’étendue de notre pays”, a af-
firmé mardi 11 septembre M. 
Atanga Nji à la radio d’Etat ci-
tant des rapports “présentés par 
les gouverneurs de régions”.

“Le chef de l’Etat a instruit 
les gouverneurs de prendre 
les mesures (nécessaires) afin 
que l’élection se tienne dans 
les 360 arrondissements du 
Cameroun”, a poursuivi M. 
Atanga Nji.

“C’est une instruction prési-
dentielle qui sera appliquée à la 

lettre”, a souligné le ministre, 
précisant que le président Paul 
Biya avait “également instruit 
les gouverneurs d’assurer la 
protection de tous les candi-
dats qui vont se déployer sur 
le terrain”.

Encore faut-il que les élec-
teurs se rendent aux urnes. A 
cause des violences, des cen-
taines de familles fuient les 
régions anglophones. 

Samedi 15 septembre, le 
gouverneur du Sud-Ouest a 
interdit “les déménagements et 
exode massif des populations”, 
a annoncé la radio officielle.

Réinstaller les 
fonctionnaires

Les autorités camerounaises 
veulent aussi réinstaller les 
fonctionnaires qui ont aban-
donné leur poste “pour cause 
d’insécurité” dans les régions 
anglophones en conflit.

Quasiment chaque semaine, 
un rapt ou une agression contre 
un fonctionnaire est rapporté 
par les médias locaux. Un préfet 

(de Batibo, dans le Nord-Ouest) 
a été tué en février, et les con-
vois d’un ministre, d’un préfet 
et d’un gouverneur ont été atta-
qués par des séparatistes depuis 
le début du conflit armé.

Poursuite 
des violences

Des combats quotidiens 
opposent depuis début 2018 
l’armée à des séparatistes dans 
les deux régions anglophones 
en crise. Les séparatistes ont 
déjà annoncé que l’élection 
présidentielle ne se déroulerait 
pas dans ces zones.

Depuis le début du conflit, 
172 membres des forces de 
l’ordre et de sécurité ont été 
tués, selon le gouvernement. 
Plusieurs centaines de civils 
auraient également perdu la vie, 
d’après des ONG.

Début septembre, la rentrée 
scolaire - que les séparatistes 
ont appelé à boycotter - a été 
marquée par des violences, avec 
l’enlèvement de plusieurs pro-
fesseurs et élèves et l’assassinat 

d’un autre enseignant à Bamali 
(Nord-Ouest).

Dans la nuit du 8 au 9 sep-
tembre, un chauffeur d’autocar 
a été tué et plusieurs personnes 
blessées dans une attaque, à 
quelques kilomètres de Bamen-
da, le chef-lieu de la région du 
Nord-Ouest.

Dans la nuit du 26 au 27, 
deux policiers ont été tués et 
une policière blessée par des sé-
paratistes anglophones, dans la 
cité balnéaire de Limbe.

Dans la cité voisine de Buea, 
six civils ont été abattus le 27 
par des policiers.

Neuf candidats sont en lice 
pour le scrutin présidentiel du 
7 octobre. Le président sortant 
Paul Biya, 85 ans dont 35 au 
pouvoir, brigue un septième 
mandat consécutif.

Si ses détracteurs estiment 
que M. Biya est le responsa-
ble de cette crise qui n’a fait 
qu’empirer depuis le début de la 
contestation fin 2016, ses sou-
tiens affirment qu’il est le plus 
à même d’y répondre.

  AH avec AFP

Joseph Kabila à la tribune de l’ONU, dimanche 23 septembre

Le président congolais Joseph Kabila a réclamé devant 
l’Assemblée générale annuelle des Nations unies “le 
début effectif et substantiel du retrait” des Casques bleus 

de son pays.
“Vingt ans après le déploiement des forces onusiennes dans 

mon pays, et en raison de leurs résultats largement mitigés au 
plan opérationnel, mon gouvernement réitère son exigence du 
début effectif et substantiel du retrait de cette force multilaté-
rale”, a-t-il déclaré mardi 25 septembre.

La Monusco, qui compte quelque 17.000 Casques bleus pour 
un budget annuel d’un peu plus d’un milliard de dollars, est 
l’une des plus importantes missions de maintien de la paix de 
l’ONU dans le monde.

En janvier, Joseph Kabila avait déjà réclamé que la Monusco 
quitte le pays, au plus tard en 2020.

La RDC, encore “confinée il y a quelques années au rang 
d’Etat failli, affiche aujourd’hui des ambitions d’émergence 
incontestable tant les signaux économiques, sécuritaires et 
politiques sont encourageants”, a plaidé le président congolais.  
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RD Congo : A New York, Joseph Kabila 
réclame encore le retrait de la Monusco
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Le Gabon va imposer la certification FSC 
à tous ses opérateurs forestiers

Le Gabon retirera 
les permis fores-
tiers de tout opé-
rateur qui ne sera 

pas engagé, d’ici à 2022, 
dans le processus de cer-
tification du Forest Ste-
wardship Council (FSC), a 
annoncé le président gabo-
nais Ali Bongo Ondimba.

“J’ai (...) décidé de fixer 2022 
comme année butoir pour certi-
fier FSC toutes les concessions 
forestières. En effet, toute en-
treprise forestière opérant au 
Gabon, non engagée dans ce 
processus de certification, se 
verra retirer son permis”, a 
déclaré le président gabonais, 
en visite dans une scierie du 
nord du pays, mercredi 26 sep-
tembre.

Au Gabon, un peu plus de 
2 millions d’hectares, soit 14% 
du domaine forestier, sont cer-
tifiés FSC, avec trois sociétés 
(Rougier Gabon, Compagnie 

des bois du Gabon (CBG) et 
Precious Wood).

Douze entreprises de trans-
formation du bois au Gabon 
possèdent aussi le label FSC 
“chain of custody” (chaîne de 
contrôle).  

Dans le bassin du Congo, 
seuls le Cameroun, le Congo-
Brazzaville et le Gabon possè-
dent des labels FSC.

Traçabilité du bois, 
respect des communautés

“La certification FSC amé-
liore la transparence au niveau 
local en insistant sur la traça-
bilité du bois, le respect des 
communautés et celui des tra-
vailleurs”, explique Mathieu 
Auger-Schwartzenberg, direc-
teur du FSC pour le bassin du 
Congo.

“Le label n’est pas obligatoire 
pour la plupart des marchés, 
dont l’Espace économique eu-
ropéen. Mais pour certains 

marchés vertueux comme la 
Scandinavie, ne pas être cer-
tifié FSC est un grand frein”, 
ajoute-t-il.

Pays pétrolier d’Afrique cen-
trale recouvert par 85% de 
forêts, le Gabon s’est lancé 

dans un plan de diversification 
économique et dans l’industria-
lisation de sa filière bois. 

Le pays a été un précurseur 
en Afrique dans la transforma-
tion des produits forestiers, 
avec l’arrêt de l’exportation des 
grumes en 2009.

Le président Bongo s’est 
félicité de l’agumentation de 
la production - 738.377 m3 en 
2017, contre 280.000 en 2010 
- et de de la création de plus de 
10.000 emplois depuis 2009.

Mais le pays est touché par 

des pratiques répandues de 
blanchiment de bois et d’exploi-
tation illégale, qui font perdre à 
l’Etat “des dizaines de milliards 
de francs CFA annuellement”, 
estime l’ONG Conservation 
Justice, qui lutte contre le trafic 
de bois au Gabon.  AFP

RDC : Kabila brûle des stocks d'ivoire

Le président congolais Joseph Kabila a brûlé dimanche 30 
septembre deux stocks d’ivoire - cornes d’éléphants et 
bracelets - issus du braconnage, pour démontrer la volonté 

des autorités de préserver les immenses ressources naturelles de 
la RDC.

Il a également relâché cinq perroquets gris et brûlé un stock 
d’écailles de pangolins lors de cette cérémonie, dans le parc naturel 
de la Nsele, aux portes de Kinshasa.

“Nous avons voulu décourager les braconniers et les criminels 
(pilleurs) de nos ressources naturelles”, a déclaré le directeur 

général de l’Institut congolais pour la conservation de la nature 
(ICCN) Cosma Wilungula.  

“Dans les 15 à 20 dernières années, j’ai perdu plus de 380 gardes 
dans les accrochages pour protéger ces ressources”, a-t-il ajouté.  

Dans le passé, le braconnage a pu être le fait de groupes armés 
et de milices. Mais “le braconnage d’aujourd’hui est beaucoup plus 
d’origine étrangère”, a assuré le responsable de l’ICCN.

Deuxième poumon vert de la planète après l’Amazonie, la forêt 
équatoriale de la RDC (2,3 millions de km2) abrite des espèces 
menacés comme les rhinocéros, les éléphants et les bonobos. 

Si vous recevez L’Angle Humanitaire
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recevoir votre propre édition gratuite :
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Sur les Grands Lacs, la guerre du poisson

La course-poursuite 
dure depuis 20 minu-
tes. Une vedette de la 
marine ougandaise 

fend les eaux sombres du lac 
Edouard afin d’appréhender un 
groupe de pirogues motorisées 
qui tentent de s’échapper vers 
les eaux territoriales congo-
laises.

“Arrêtez le moteur! Les mains 
en l’air! Lâchez vos armes!”, 
hurle le lieutenant Deogratius 
Kato aux pêcheurs congolais 
terrifiés d’une pirogue finale-
ment rattrapée, et sur lesquels 
les soldats ougandais pointent 
leurs armes automatiques.

Les autres pirogues dis-
paraissent à l’horizon, laissant 
derrière elles de nombreux 
filets, dont certains illégaux.

Ces missions ont mené ces 
derniers mois aux arrestations 
de 400 pêcheurs congolais et 
ont provoqué des tensions entre 
Kampala et Kinshasa, dont les 
forces armées se sont briève-
ment affrontées en juillet sur 
le lac Edouard.

La pêche non régulée a 
vidé les eaux congolaises 

de leurs poissons

La RDC possède la plus 
grande partie des lacs Edouard 
et Albert, mais la pêche non ré-
gulée a vidé les eaux congolaises 
de leurs poissons. Les pêcheurs 
de l’est de la RDC poussent dès 
lors jusqu’en Ouganda, où les 
autorités tentent de lutter con-
tre la surpêche.

“Depuis que nous avons 
commencé notre campagne 
contre la pêche illégale, les 
stocks de poisson ont augmenté 
de notre côté...”, assure Michael 
Nyarwa, chef de la marine 
ougandaise. “Parce que nos 
eaux sont chaudes (...), il y a 

de la vie marine qui fournit 
des organismes vivants dont 
se nourrissent les poissons”, 
ajoute-t-il. “Et de notre côté, les 
eaux sont peu profondes, ce qui 
en fait des zones de reproduc-
tion fertiles”.

L’industrie de la pêche, prin-
cipalement sur les lacs Victoria, 
Edouard et Albert, représente 
3% du PIB ougandais et em-

ploie 700.000 personnes selon 
des statistiques ougandaises, 
un enjeu non négligeable pour 
le pays.

En mai 2016, l’Ouganda a 
accusé des soldats congolais 
d’avoir tué quatre policiers ou-
gandais traitant une affaire de 
pêche illégale à la frontière.

Affrontements 
meurtriers

En juillet, des affrontements 
entre les forces des deux pays 
sur le lac Edouard ont fait 
deux morts côté ougandais et 
entraîné la mort de trois civils. 
Selon le lieutenant Kato, les 
troupes congolaises “ont tendu 
une embuscade depuis un ba-
teau civil”. 

“Nous pensons qu’ils l’ont 
fait pour nous intimider et me-
nacer notre opération” de lutte 
contre la pêche illégale, qui a 
selon lui partiellement mis un 

terme au menu trafic des soldats 
congolais consistant à voler du 
poisson et à commettre des 
actes de piraterie.

Mercredi 12 septembre, la 
marine congolaise a accusé 
son homologue ougandaise 
de la mort de quatre pêcheurs 
congolais retrouvés ligotés et 
portant des traces de balles sur 
le lac Edouard, des accusations 

démenties par les Ougandais. 
Une association de pêcheurs 
congolais accuse la marine ou-
gandaise de les arrêter pour leur 
réclamer de l’argent.

Dans le cadre de l’opération 
ougandaise, 98 Congolais pur-
gent des peines de deux à quatre 
ans de prison en Ouganda.

“Il n’y a pas de poissons de 
notre côté”, s’est justifié Luka 
Kasereka, 55 ans et père de sept 
enfants, arrêté au mois d’août. 
Il a été condamné à quatre ans 
de prison pour entrée illégale en 
Ouganda, pêche illégale et usage 
de filets illégaux.

Manque de 
coopération

Selon le lieutenant-colonel 
James Nuwagaba, qui dirige 
l’opération ougandaise de lutte 
contre la pêche illégale, ceux 
parmi les 200 premiers Con-
golais arrêtés qui ont plaidé 

coupables “ont été renvoyés”. 
“Mais certains de ceux que nous 
avons pardonnés et renvoyés 
sont revenus dans nos eaux”.

Selon le lieutenant Kato, le 
plus grand défi de l’opération 
est le manque de coopération 
de Kinshasa ainsi que les re-
belles congolais qui kidnappent 
régulièrement les pêcheurs 
ougandais pour réclamer des 

rançons.
Plus au sud, le Rwanda lutte 

également contre la pêche illé-
gale sur un lac qu’il partage avec 
la RDC, le lac Kivu.

Sensibilisation

“Les pays qui partagent de 
telles ressources doivent con-
clure des accords qui protègent 
ces ressources et aident à la 
régénération des stocks”, plaide 
Egide Nkuranga, un défenseur 
rwandais de l’environnement. 
“La région risque une déplétion 
de certaines espèces de poisson, 
et les pêcheurs locaux doivent 
être sensibilisés à la protection 
des espèces menacées”.

Une source militaire ougan-
daise assure que des négocia-
tions sur ces questions ont eu 
lieu du côté ougandais de la 
frontière et doivent prochaine-
ment se poursuivre du côté 
congolais.  AFP

La fréquence des patrouilles ougandaises a augmenté ces derniers mois, marquant la volonté de Kampala de 
mettre un terme à la pêche illégale sur le lac Edouard et le lac Albert, partagés avec la RDC.

Par Grace Matsiko, 
à Rwenshama

Une barque traditionnelle de pêcheurs sur le lac Kivu
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Cacao : La Côte d'Ivoire se convertit 
au commerce équitable

Da n s  l a  r é g i o n 
d’Adzopé, à 100 km 
à l’est d’Abidjan, 
les primes accor-

dées aux producteurs de ca-
cao équitable, en plus du prix 
conventionnel fixé, ont permis 
la construction d’écoles et de 
centres de santé et l’achat de 
pompes à eau et de panneaux 
solaires.

Pour obtenir le label, la 
production doit respecter des 
normes environnementales 
(pesticides réglementés), assu-
rer un revenu décent aux agri-
culteurs et interdire tout travail 
des enfants.

Le commerce équitable, 
qui insiste sur la traçabilité et 
la qualité du produit, est très 
apprécié des consommateurs 
européens et américains, qui 
sont prêts à payer plus cher la 
tablette de chocolat certifié.

200 coopératives 
certifiées

En 2004, une seule organi-
sation ivoirienne bénéficiait du 
précieux label. Aujourd’hui, 
près de 200 coopératives, ras-
semblant plus de 120.000 pro-
ducteurs sont certifiées. Et les 
volumes de cacao vendus aux 
conditions du commerce équi-
table sont passés de 25 tonnes 
en 2004 à plus de 150.000 
tonnes en 2017.

Mais la part du cacao équi-
table dans la production na-
tionale ivoirienne n’atteint pas 
10%, selon le Réseau ivoirien 
du commerce équitable (RICE). 
Au total, la campagne cacaoyère 
2017-2018 devrait se solder 
par une production nationale 
de deux millions de tonnes, 
gérée par plus de 3.000 coo-
pératives.

Le cacao est stratégique 
pour la Côte d’Ivoire (pre-
mier producteur, avec 40% du 
marché mondial). L’“or brun” 

représente 10% du PIB ivoirien, 
40% des recettes d’exportation, 
ainsi que des revenus directs 
et indirects pour près de 5 mil-
lions de personnes, sur les 23 
millions d’Ivoiriens.

Néanmoins, de nombreuses 

familles rurales font toujours 
face à une pauvreté persistante, 
l’un des facteurs qui contribuent 
au travail des enfants dans les 
plantations de cacao.

Les familles font souvent tra-
vailler leurs propres enfants au 

détriment de leur scolarité alors 
que la Côte d’Ivoire est aussi 
considérée comme une impor-
tante destination régionale du 
trafic d’enfants en provenance 
des pays frontaliers. Les enfants 
y viennent pour travailler dans 
l’agriculture.

Quelque 1,2 million d’enfants 
ont été engagés dans la cacao-
culture en Côte d’Ivoire en 

2013-2014, selon l’Initiative 
internationale pour le cacao 
(ICI), une organisation créée 
par l’industrie du chocolat pour 
lutter contre le travail des en-
fants dans la filière.

La coopérative Cayat, parte-

naire ivoirien de l’organisation 
britannique Fairtrade, qui pro-
meut le commerce équitable, 
encadre plus de 2.000 mem-
bres dans la région d’Adzopé, 
formés aux “bonnes pratiques 
agricoles”, allant de la ferti-
lisation du sol (à partir des 
produits chimiques autorisés) 
à la récolte, en passant par la 
fermentation, une phase très 
importante, qui donne son goût 
au chocolat.

“Nos enfants vont 
à l’école”

La coopérative bénéficie 
chaque année d’une prime de 
200 millions de francs CFA 
(environ 305.000 euros) des 
chocolatiers, dont 25% sont 
directement rétribués aux agri-
culteurs.

“Le commerce équitable 
a changé ma vie”, s’exclame 
Robert Yao N’Guettia, au milieu 
de sa plantation qui produit 
actuellement une tonne de ca-
cao à l’hectare contre 300 kilo-
grammes auparavant.

“On peut aller au champ 

pendant que nos enfants vont à 
l’école”, souligne M. N’Guettia, 
au volant de sa voiture, un luxe 
dans le secteur. Le village de 
Yakassé-Attobrou a pu cons-
truire une maternelle, éclairée 
à l’énergie solaire, grâce aux 
primes “commerce équitable”.

Pour de nombreux paysans, 
la certification pourrait ainsi 
être une parade à la mévente du 
cacao, une situation qui frappe 
essentiellement les petits pro-
ducteurs.

“Le cacao équitable 
constitue notre seul 

réconfort”

Après une forte baisse des 
cours mondiaux en 2017, qui 
avait entraîné des tensions 
sociales, le cacao a remonté 
en 2018.

“Notre souhait le plus ardent 
est que le prix augmente pour 
être à 1.100 francs CFA/kg (1,7 
euro) contre 700 (1,06 euro) 
actuellement”, explique Vincent 
Kra Kouamé, producteur de 
cacao, avant l’ouverture de la 
campagne 2018-2019 prévue 
en octobre.

“Le cacao équitable constitue 
notre seul réconfort (...) et nous 
donne le sourire”, assure-t-il 
chaussé de ses bottes vertes. 
“Notre souhait est que les cho-
colatiers continuent d’acheter 
notre production pour nous 
permettre d’exister”.

  AFP

Labellisée commerce équitable, la production de cacao certifié connaît un développement rapide en Côte d’Ivoire, 
un pays souvent mis à l’index en raison du travail des enfants.

Par Christophe Koffi, à Adzopé

Une tablette de chocolat issu du 
commerce équitable et de 
l’agriculture biologique

Envoyez-nous vos 
communiqués sur vos 

activités et vos commentaires 
sur l’actualité à : 

editions@lejournaldudeveloppement.com
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